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ASSEMBLÉE NATIONALE

L’examen du rapport général de la Céni 
renvoyé à la session de mars 2020
L’Assemblée nationale a clôturé, le 

15 décembre, la session ordinaire 

de septembre, essentiellement 

budgétaire, sans pouvoir examiner 

le rapport général de la Commis-

sion électorale nationale indépen-

dante (Céni) sur les élections du 

30 décembre 2018. Ce document 

reprend toutes les activités de la 

Centrale électorale, de 2011 à avril 

2019, dont la cartographie électo-

rale, l’enrôlement des électeurs et 

l’organisation des élections prési-

dentielle, législatives nationales et 

provinciales, sénatoriales et des 

gouverneurs et vice-gouverneurs. 

Compte tenu de son importance, ce 

rapport de plus de 258 pages sera 

débattu au cours de la prochaine 

session ordinaire, a indiqué Jea-

nine Mabunda, la speakerine de la 

chambre basse du parlement. 
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JUSTICE INTERNATIONALE 

Des familles congolaises en procès 
contre les plus grandes entreprises 
technologiques du monde

Apple, Google, Dell, Microsoft 

et Tesla sont citées dans une 

plainte aux Etats-Unis d’Amé-

rique concernant la mort de 

jeunes congolais dans des mines 

de cobalt. La plainte a été dépo-

sée, avant-hier, par le cabinet de 

défense des droits humain 

« International rights advo-

cates », au nom de quatorze 

parents et enfants de la RDC. 

C’est la première fois que des 

entreprises technologiques sont 

confrontées à un tel défi juri-

dique. Ces familles congolaises 

indiquent que leurs enfants qui 

travaillaient dans les mines de co-

balt des chaînes d’approvisionne-

ment de ces entreprises ont été 

tués ou mutilés lors de l’extrac-

tion de cobalt utilisé pour alimen-

ter les smartphones, ordinateurs 

portables et voitures électriques.
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Des enfants quittent l’école pour travailler dans les mines

SCULPTURE 
« Le Congo bourgeonnant»,selon 
Aimé Mpane

NAISSANCES

Un quart des enfants non 
déclarés dans le monde 
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Aimé Mpane, auteur du « Nou-

veau souffle » ou « le Congo 

bourgeonnant», explique que 

son œuvre procède de l’idée 

qu’il se fait du Congo indépen-

dant qu’il veut résolument tour-

né vers le futur. La délicatesse 

du sculpteur va plus loin, en 

créant une œuvre monumentale 

qui soit en adéquation avec la 

rotonde, le prestigieux espace 

qui l’accueille depuis décembre 

2018. A travers son œuvre, il 

évoque l’avenir meilleur de son 

Congo natal, exempté de tout 

discours culpabilisant. Toute 

la symbolique de l’œuvre est 

dans la forme. « J’ai découpé 
une tête en profil qui n’a pas 
les yeux ouverts mais dont le 
regard est tourné vers l’ave-

nir », explique-t-il.             Page 4

Aimé Mpane devant «Nouveau souffle» ou  

« Le Congo bourgeonnant» / J. Van de Vijver © MRAC 
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Dans un rapport qu’il a récemment publié intitulé «L’enregistrement des naissances pour chaque 
enfant d’ici à à 2030 : où en sommes-nous’’, le Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef) 
indique quoique des progrès aient été réalisés, cent soixante-six millions d’enfants de moins de 
5 ans, soit un sur quatre, ne sont pas recensés.        

Le document qui sefonde sur l’ana-
lyse de données provenant de cent 
soixante-quatorze pays révèle que 
la proportion mondiale d’enfants de 
moins de 5 ans, dont la naissance a 
été déclarée, a progressé de près de 
20 % en dix ans, passant ainsi de 
63% à 75 %. Pour Henrietta Fore, 
directrice générale de l’Unicef, la si-
tuation s’est nettement améliorée. 
Cependant, a-t-elle poursuivi, beau-
coup trop d’enfants passent encore 
entre les mailles du filet et ne sont 
ni connus ni recensés. « Un enfant 

dont la naissance n’est pas enre-

gistrée est invisible : il n’existe pas 

aux yeux du gouvernement ou au 

regard de la loi. Sans preuve de 

leur identité, les enfants sont sou-

vent exclus du système d’éduca-

tion et n’ont pas accès aux services 

essentiels comme ceux de la santé. 

Ils courent, en outre, un risque ac-

cru d’être victimes d’exploitation 

et de violence », a-t-elle fait savoir.
« Chaque enfant a le droit d’avoir 

un nom, une nationalité et une 

identité juridique. Toute amélio-

ration des taux d’enregistrement 

est donc la bienvenue. Nous ve-

nons toutefois de célébrer le 30e 

anniversaire de ses droits, tels que 

reconnus dans la Convention rela-

tive aux droits de l’enfant, et nous 

ne devrons pas relâcher nos efforts 

tant que chaque enfant ne sera pas 

recensé », a ajouté la directrice exé-
cutive. Pour sa part, Marie-Pierre Poi-
rier, directrice régionale de l’Unicef 
pour l’Afrique de l’ouest et du centre, 
affirme que pendant de nombreuses 
années, l’enregistrement des nais-
sances dans ses deux sous-régions a 
stagné, privant des millions d’enfants 
de leur droit fondamental à une iden-
tité légale. Cette situation, s’est-elle 
réjouie, a désormais changé et des 
millions d’enfants supplémentaires 
sont enregistrés dès leur naissance.
 Avec le soutien de l’Unicef et le lea-
dership de l’Union africaine et des 
gouvernements nationaux, les pays 
ont investi dans l’intégration de l’en-
registrement des naissances au sein 
des services de santé et de vaccina-
tion pour élargir la couverture et l’ac-
cessibilité de ces services et atteindre 
la population, y compris la plus vul-
nérable. « Ce simple changement 

dans la prestation de services est 

non seulement peu coûteux, mais 

également efficace pour augmen-

ter les taux d’enregistrement na-

tionaux, contribuant ainsi au 

progrès de la région dans son en-

semble », a-t-elle laissé entendre.
Dans son rapport, l’Unicef invite les 
Etats à mettre en œuvre cinq actions 
visant à protéger tous les enfants. Il 
s’agit d’en fournir un certificat dès 
la naissance de l’enfant; donner les 
moyens à chaque parent, indépen-
damment du genre, d’enregistrer les 
enfants à la naissance et gratuite-
ment pendant leur première année 
de vie ; lier l’enregistrement de la 
naissance à d’autres systèmes tels 
que la santé, la protection sociale et 
l’éducation pour assurer à chaque 
enfant l’obtention d’un certificat de 
naissance. L’Unicef recommande, par 
ailleurs, aux Etats d’investir dans des 
solutions technologiques sûres et no-
vatrices afin de faciliter l’enregistre-
ment des naissances, y compris dans 
les zones difficiles d’accès et de mo-
biliser les communautés pour exiger 
l’enregistrement de chaque enfant à 
la naissance.

Blandine Lusimana

NAISSANCES DANS LE MONDE

Un quart des enfants non déclarés

Des enfants congolais

ÉDITORIAL

Attentes
Le moins que l’on puisse dire, à quelques heures du mes-

sage que le président de la République doit adresser aux 
sénateurs et aux députés réunis en Congrès dans les 

travées du parlement, est qu’au-delà de ces deux assemblées, 
l’opinion publique congolaise tout entière scrutera phrase par 
phrase, mot par mot, le propos que tiendra la plus haute au-
torité de l’Etat. Avec l’espoir qu’enfin elle pourra croire en la 
venue de jours meilleurs après avoir vécu les cinq longues an-
nées de galère que l’effondrement brutal des cours de l’or noir 
sur les marchés mondiaux a provoquées à l’échelle nationale.

Si le chef de l’Etat a choisi de délivrer son message sur 
l’état de la nation ce 17 décembre, bien avant donc la fin 
de l’année 2019, c’est certainement parce qu’il a pleine-
ment conscience des attentes de la société civile congo-
laise et que, de ce fait, il juge le moment venu de dire 
à ses concitoyen la vérité, toute la vérité sur les causes 
de cette crise comme sur les mesures qui permettront 
d’en corriger les effets néfastes. Regarder la vérité en 
face n’est-il pas, chez nous comme partout ailleurs dans 
le monde, le meilleur moyen de combattre le mauvais 
sort en prenant les dispositions nécessaires avant qu’il 
ne soit trop tard ?

N’anticipons pas sur ce que dira le chef de l’Etat aux élus 
de la Nation ; lui seul et ses proches le savent, en effet, 
à l’heure où sont écrites ces quelques lignes. Mais sou-
lignons sans le moindre doute le fait que la délivrance 
de ce message est essentielle dans le moment présent 
puisqu’elle peut et doit conforter nos compatriotes dans 
leur volonté de soutenir l’Etat pour la remise en ordre 
de la gouvernance publique qui permettra au Congo de 
sortir du fossé dans lequel il s’est enlisé, faute d’avoir su 
anticiper la crise pétrolière.

Alors que se profilent à l’horizon deux échéances po-
litiques majeures – l’élection présidentielle et les élec-
tions législatives –, rien n’est plus important que d’expli-
quer de façon claire aux citoyens congolais pourquoi ils 
peuvent croire, espérer en un avenir meilleur. N’ayant 
pas cédé aux démons du désespoir et de la violence qui 
ravagent tant de pays de par le vaste monde, la socié-
té civile congolaise a prouvé sa maturité, sa capacité 
à anticiper un avenir meilleur. Elle mérite que la plus 
haute autorité de l’Etat confirme que ses attentes ont 
été entendues et qu’elle en aura rapidement la preuve 
très concrète.

Le Courrier de Kinshasa
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Les sociétés Apple, Google, Dell, Microsoft et Tesla sont citées dans 
une plainte aux Etats-Unis concernant la mort de jeunes congolais 
dans des mines de cobalt. La plainte a été déposée, le 15 décembre, 
par le cabinet de défense des droits humains International rights 
advocates, au nom de quatorze parents et enfants de la République 
démocratique du Congo (RDC).   

Dans l’affaire judiciaire historique, 
les familles congolaises concernées 
indiquent que leurs enfants ont été 
tué ou mutilés lors de l’extraction 
de cobalt utilisé pour alimenter les 
smartphones, ordinateurs portables 
et voitures électriques. Le cabinet 
accuse les entreprises technolo-
giques d’avoir aidé et encouragé la 
mort et les blessures graves d’enfants 
qui, selon lui, travaillaient dans les 
mines de cobalt de leur chaîne d’ap-
provisionnement. Les familles et les 
enfants blessés demandent des dom-
mages-intérêts pour travaux forcés 
et une indemnisation supplémentaire 
pour enrichissement sans cause, 
supervision négligente et infliction 
intentionnelle de détresse émotion-
nelle, indique The Guardian.
Le cobalt est essentiel pour alimenter 
les batteries au lithium rechargeables 
utilisées dans des millions de pro-
duits vendus par Apple, Google, Dell, 
Microsoft et Tesla chaque année. La 
demande de cobalt a triplé au cours 
des cinq dernières années et devrait 
encore doubler d’ici à la fin de 2020. 
Plus de 60% du cobalt provient de la 
RDC.

Des conditions de travail qui ont 

entraîné la mort

Le cabinet International rights advo-
cates soutient qu’Apple, Google, Dell, 
Microsoft et Tesla ont tous aidé et en-
couragé les sociétés minières qui ont 
profité des enfants, forcés de travail-
ler dans des conditions dangereuses; 
des conditions qui ont finalement 
entraîné la mort et des blessures 
graves. En outre, les familles affir-
ment que leurs enfants travaillaient 
illégalement dans des mines apparte-
nant à la société minière britannique 
Glencore. Les documents judiciaires 

attestent que le cobalt des mines 
appartenant à Glencore est vendu 
à Umicore, un négociant en métaux 
et minier basé à Bruxelles, qui vend 
ensuite du cobalt de qualité batterie 
à Apple, Google, Tesla, Microsoft et 
Dell. D’autres plaignants affirment 
qu’ils ont travaillé dans des mines 
appartenant à Zhejiang Huayou Co-
balt, une grande entreprise chinoise 
de cobalt, qui, selon le procès, four-
nit Apple, Dell et Microsoft et est 
susceptible de fournir les autres dé-
fendeurs. Dans les documents, les 
familles congolaises décrivent com-
ment leurs enfants étaient poussés 
par l’extrême pauvreté à chercher du 
travail dans les grands sites miniers, 
où ils prétendent qu’ils étaient mal 
payés, soit deux dollars américains 
par jour pour des travaux éreintants 
et dangereux, creusant des roches 
de cobalt avec des outils primitifs 
dans des tunnels sombres et souter-
rains. Elles prétendent que certains 
des enfants ont été tués dans des 
effondrements de tunnels tandis que 
d’autres ont été paralysés ou ont subi 
des blessures mortelles à la suite des 
accidents. Une plaignante explique 
que son neveu a été contraint de 
chercher du travail dans les mines de 
cobalt quand il était un petit enfant 
après que la famille n’a pas pu conti-
nuer de payer ses frais de scolarité 
mensuels de six dollars. L’accusation 
indique qu’en avril de l’année der-
nière, il travaillait dans une mine ex-
ploitée par Kamoto copper company, 
détenue et contrôlée par Glencore. Il 
était sous terre dans un tunnel, creu-
sant des roches de cobalt, lorsque le 
tunnel s’est effondré et  a été enterré 
vivant. Sa famille dit qu’elle n’a jamais 
retrouvé son corps.
Un autre enfant raconte qu’il a com-

mencé à travailler dans les mines à 
l’âge de 9 ans et  au début de l’an-
née en cours, il a été utilisé comme 
mule humaine pour Kamoto copper 
company, transportant des sacs de 
roches de cobalt pour 0,75 dollar 
par jour, lorsqu’il est tombé dans un 
tunnel. Après avoir été traîné hors du 
tunnel par des collègues, il a dit qu’il a 
été laissé seul par terre sur le site mi-
nier jusqu’à ce que ses parents aient 
entendu parler de l’accident et soient 
arrivés pour l’aider. Il est maintenant 
paralysé de la poitrine vers le bas et 
ne marchera plus jamais. D’autres 
familles incluses dans la demande 
soutiennent que leurs enfants ont 
été tués dans des effondrements de 
tunnels ou subi des blessures graves 
telles que des membres ou des épines 
dorsales brisés en rampant dans des 
tunnels ou en portant de lourdes 
charges, sans aucune indemnité ver-
sée pour les décès et les blessures.

Obtenir justice

L’avocat principal des demandeurs, 
Terry Collingsworth, a déclaré: 
«Nous ferons tout notre pos-
sible pour obtenir rapidement 
justice pour les enfants que 
nous représentons. Au cours 
de mes trente-cinq années en 

tant qu’avocat des droits de 
l’homme, je n’ai jamais vu un 
tel abus extrême d’enfants in-
nocents à grande échelle. Cette 
incroyable cruauté et avidité 

doivent cesser ».

L’équipe juridique du cabinet Inter-
national iights advocates comprend 
deux chercheurs et experts renom-
més sur le travail forcé des enfants, 
le Pr Siddharth Kara et le Dr Ro-
ger-Claude Liwanga. En réponse 
au dépôt de la plainte, le Pr Kara a 
déclaré: «Cette poursuite repré-
sente l’aboutissement de plu-
sieurs années de recherche sur 
les conditions horribles de l’ex-
ploitation du cobalt en RDC. 
Dès le moment où j’ai rencon-
tré M. Collingsworth et lui ai 
décrit mes conclusions, il s’est 
engagé à tenir ces entreprises 
responsables de leur enrichis-
sement au détriment des en-
fants les plus vulnérables du 
Congo. J’espère que nos efforts 
sont dignes des familles cou-
rageuses qui ont partagé leur 
tourment incommensurable 
avec nous, et que la justice et la 
décence triompheront de la re-

cherche du profit à tout prix. » 
Le Dr Liwanga, ressortissant de la 
RDC, a renchéri: « C’est le début de 

la fin de l’impunité pour ceux qui 

bénéficient économiquement du 

travail des enfants dans l’indus-

trie minière de la RDC. Les enfants 

de la RDC ont également un droit 

inhérent et inaliénable d’être pro-

tégé contre l’exploitation écono-

mique. »

Pour International rights advocates, 
les jeunes enfants qui exploitent le 
cobalt de ces entreprises techno-
logiques ne sont pas simplement 
contraints de travailler à temps plein 
et de manière extrêmement dange-
reuse dans les mines au détriment 
de leurs études et de leur avenir; ils 
sont aussi régulièrement mutilés 
et tués. « Plutôt que d’interve-
nir pour aider ces enfants avec 
une partie négligeable de leur 
vaste richesse et de leur pou-
voir, ces entreprises ne font que 
continuer de bénéficier du co-
balt bon marché extrait par des 
enfants privés de leur enfance, 
de leur santé et, pour beau-

coup trop, de leur vie », indique 
le cabinet dont l’équipe de re-
cherche poursuit les enquêtes 
sur d’autres sociétés technolo-
giques et automobiles qu’il pré-
voit d’ajouter au procès.

Patrick Ndungidi

JUSTICE

Des familles congolaises en procès contre les plus grandes 
entreprises technologiques du monde

Des enfants travaillant dans des mines de cobalt / Photo Siddharth Kara

« Compte tenu de l’importance de ce rapport de plus de 258 pages, le 
débat sur ce rapport sera initié au cours de la prochaine session 
ordinaire », a dit Jeanine Mabunda, la speakerine de la chambre basse 
du parlement à la clôture, le 15 décembre, de la session ordinaire de 
septembre.   

La session ordinaire de sep-
tembre, essentiellement bud-
gétaire, s’est clôturée dimanche 
dans les deux chambres du 
parlement. Elle aura permis de 
doter le gouvernement de la Ré-
publique de son premier budget 
dont les prévisions initiales ont 
été revues à la hausse après 
harmonisation de vues entre les 
deux commissions mixtes pari-
taires Assemblée nationale-Sé-
nat. En effet, la version finale du 
budget 2020, initialement fixée 

à dix milliards de dollars, devra 
incorporer des ressources ad-
ditionnelles de l’ordre de 1 324 
milliards de francs congolais 
(778 823 USD, au taux de 1 700 
FC pour un dollar).  
Cette hausse a été repérée par 
le Sénat dans le secteur des 
Mines et de l’Intérieur, indique-
t-on. La commission écono-
mique et financière (Ecofin) de 
cette chambre, qui a découvert 
l’existence de recettes nou-
velles dans le secteur des Mines, 

en a fait part à la commission 
correspondante de l’Assemblée 
nationale. Un fait corroboré par 
le ministre des Mines. Ce qui a 
poussé la commission Ecofin de 
la chambre basse à adopter les 
aménagements effectués dans 
ce budget en deuxième lecture 
au Sénat.
Toutefois, la présidente de l’As-
semblée nationale, Jeanine Ma-
bunda, a regretté que plusieurs 
sujets d’interpellation initiés 
par des députés nationaux 
n’aient pas été inscrits à l’ordre 
du jour des travaux, faute de 
temps.  
« Nous avons enregistré qua-

torze questions écrites dont 

neuf furent jugées recevables 

et transmises au gouverne-

ment. Nous avons également 

enregistré seize questions 

orales avec ou sans débat. La 

contrainte exercée par la sou-

mission tardive du projet de 

loi des finances 2020 n’a pas 

permis de les aligner et nous 

le regrettons vivement », a-t-
elle déploré.   De la même ma-
nière, l’Assemblée nationale 
n’a pas pu examiner le rapport 
général de la Commission élec-
torale nationale indépendante 
(Céni) sur les élections du 30 
décembre 2018. Ce texte re-
prend toutes les activités de 
cette institution, de 2011 à 
avril 2019, dont la cartographie 
électorale, l’enrôlement des 

électeurs et l’organisation des 
élections présidentielle, législa-
tives nationales et provinciales, 
sénatoriales et des gouverneurs 
et vice-gouverneurs. Il a été dé-
posé au bureau de la Chambre 
basse le 30 octobre dernier et, 
eu égard aux enjeux politiques, 
avec en toile de fond les prio-
rités qui s’amoncelaient dans 
le canevas de cette institution 
parlementaire, l’examen de ce 
rapport était devenu aléatoire. 
« Compte tenu de l’impor-

tance de ce rapport de plus de 

258 pages, le débat sur ce rap-

port sera initié au cours de la 

prochaine session ordinaire 

», a dit Jeanine Mabunda.
Alain Diasso

ASSEMBLÉE NATIONALE

Le débat sur le rapport général de la Céni renvoyé  
à la session de mars 2020
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Œuvre emblématique de l’AfricaMuseum depuis la réouverture, pour 
son auteur, la tête découpée en profil qui a pris la place du buste de 
Léopold II dans la rotonde évoque l’avenir meilleur de son Congo natal 
exempt de tout discours culpabilisant.  

« Mon idée, lorsque j’ai pen-

sé à réaliser «Le Congo bour-

geonnant», n’était pas de 

s’attarder sur toutes ces ré-

flexions très pessimistes où 

l’on se culpabilise et se pointe 

du doigt les uns, les autres. 

Cela ne m’intéressait pas. 

Je visais plutôt de livrer un 

message positif qui soit tour-

né vers le futur. Dès lors, au 

lieu de montrer un Congo à 

problèmes, j’ai pensé à un 

Congo d’espoir, un Congo 

résolument tourné vers le fu-

tur », a expliqué au Courrier de 
Kinshasa Aimé Mpane.
La délicatesse du sculpteur va 
plus loin, en créant une œuvre 
monumentale qui soit en adé-
quation avec la rotonde, le pres-
tigieux espace qui l’accueille de-
puis décembre 2018. « Je tenais 

à ce que la pièce n’agresse pas 

l’architecture, d’où j’ai pen-

sé à réaliser des grilles qui 

renvoient aussi à l’image des 

grilles en bois des négriers, ces 

navires qui servaient au trans-

port des esclaves. J’ai voulu 

lui donner cette apparence qui 

renvoie au passé lié à l’escla-

vage et la colonisation mais je 

l’ai détournée pour passer un 

message qui n’est ni négatif ni 

triste », nous a-t-il confié.
D’ordinaire, « J’aime bien uti-

liser des petits codes, des pe-

tites symboliques dans mon 

travail », a précisé Aimé Mpane. 
Avec «Nouveau souffle» ou 

«Le Congo bourgeonnant»,  il 
n’a pas dérogé à la règle. La 
symbolique est dans la forme.  
« J’ai découpé une tête en 

profil qui n’a pas les yeux ou-

verts mais dont le regard est 

tourné vers l’avenir », a-t-il 
expliqué, même s’il évoque aus-
si des raisons de commodité. 
« Une tête, c’était facile à 

poser à cet endroit-là », a-t-
il souligné, évoquant aussi le 
choix des matériaux. La sculp-
ture atypique n’est pas en bois 
par hasard. 
« Ce matériel naturel est vi-
vant », a-t-il laissé entendre, 
poursuivant qu’il repose sur 
une base en bronze non sans 
raison.
« L’idée était de la placer dans 

la rotonde, en pleine lumière, 

de sorte que le visiteur qui la 

regarde commence par le bas 

où repose une flaque en mé-

tal qui est froide mais semble 

couler vers la couronne du 

roi Léopold II dessinée dans 

le marbre alors que le bois 

dont est faite la tête est chaud. 

C’est l’énergie du métal qui 

pousse le visiteur à élever son 

regard pour la voir mise en 

évidence alors qu’elle monte 

dans le bois et bourgeonne 

pour donner des idées posi-

tives, inspirer de bons projets 

au long terme », a signifié l’ar-
tiste enthousiaste.
« J’ai voulu montrer un re-

gard bourgeonnant des deux 

côtés à l’idée des relations 

paisibles », a-t-il renchéri, 

convaincu que 

« la pénible histoire de la co-

lonisation, cette blessure, ne 

touche pas que les Africains, 

surtout les Congolais, comme 

on le croit ». Et d’indiquer: 

 « Même si l’on a largement dé-

veloppé la politique de culpa-

bilisation, je crois que ce pro-

blème touche tout le monde ». 
Dès lors, l’artiste a jugé plus 
opportun d’engager toutes les 
parties dans un discours récon-
ciliant plutôt que diviseur. « J’ai 

trouvé qu’il serait intéressant 

de transmettre un message qui 

invite tout le monde à un dia-

logue et de prévoir un meilleur 

avenir », a-t-il commenté dans 
un rire joyeux.

Plutôt restaurer que réparer

« La sculpture du Congo bour-

geonnant est l’expression de la 

pensée qui bourgeonne mais elle 

n’est pas finie. J’en réalise une 

autre qui sera en dialogue avec 

celle qui est dans la rotonde. Elle 

est dans la même perspective 

que la première car j’estime que 

le problème de la colonisation 

touche les Congolais d’une part 

et de l’autre les Européens, par-

ticulièrement les Belges. C’est de 

l’ordre de l’inconscient collectif. 

Aussi, je ne conçois pas, je ne 

vois pas pourquoi l’accent doit 

être mis sur la réparation », a 
soutenu le sculpteur.
Nourri par cette conviction, il a 
souligné : « Depuis un moment, 

je fais un travail qui me 

pousse à dire qu’il faut aller 

plus loin que la réparation 

car une fente réparée réap-

paraîtra. Je préfère à cela une 

restauration qui se fait en pro-

fondeur, à la racine, elle change 

tout  ». Et de conclure: « Dans 

la perspective de restauration, 

l’on a aussi besoin des autres, 

il faut se mettre ensemble pour 

le faire. Aussi, lorsque le musée 

m’a demandé de continuer la 

pièce, j’ai pensé à inviter un 

artiste belge avec qui l’on va 

travailler sur le propos. Nous 

allons mettre d’autres couches 

comme des voiles sur la struc-

ture existante pour créer une 

autre mémoire. Ce serait inté-

ressant de creuser dans cette 

mémoire universelle et reposer 

des couches, recréer encore sur 

cette pièce afin de lui redonner 

une autre lecture ».
Nioni Masela

SCULPTURE

« Le Congo bourgeonnant » selon Aimé Mpane

Aimé Mpane devant «Nouveau souffle» ou « Le Congo bourgeonnant» / J. Van de Vijver © MRAC 

Le roman, dont l’auteur est le fils 
de Floribert Chebeya, activiste 
des droits de l’Homme assassiné 
en 2010, a été publié en 
novembre dernier.      

Le roman, explique-t-on, 
s’adresse tant aux adoles-
cents qu’aux adultes et son 
intrigue se déroule en 1973. 
Charles, jeune homme discret 
et peu bavard, se retrouve au 
coeur d’innombrables secrets. 
D’abord, il devra pénétrer 
les secrets des habitants qui 
résident comme lui dans un 
immeuble nommé la Cour, ce 
qui l’incitera à vouloir trou-
ver les raisons du départ su-
bit de ses anciens proprié-
taires, disparus depuis 1945. 
« Pour arriver à percer les 

mystères persistants dans la 

demeure, Charles devra se 

fondre dans la masse et se 

faire si petit que son exis-

tence en deviendra secon-

daire, voire banale. Mais 

sa rencontre avec le vieil 

ivrogne, Martin, le poussera 

à lutter contre son propre 

silence et contre l’oubli vo-

lontaire de chacun, et par la 

même occasion à résoudre 

les mystères qui entourent 

cette belle demeure », fait-on 
savoir. Après l’assassinat po-
litique de son père Floribert 
Chebeya Bahizire, le 1er juin 
2010 à Kinshasa, Florny Che-
beya Bahizire s’est exilé au 
Canada. Il est titulaire d’un 
B.Sc.Soc en Étude des conflits 
et droits humains de l’univer-
sité d’Ottawa.

Patrick Ndungidi

LITTÉRATURE

Florny Chebeya publie « Été 73 »

 La couverture du livre 

Admis à la clinique Ngaliema 
pour des soins,  l’ancien ministre 
provincial de l’Intérieur aurait 
simulé  sa maladie pour lui 
permettre de s’enfuir de la 
prison, selon la Fondation Bill 
Clinton pour la paix (FBCP), se 
fondant sur des informations en 
sa possession.    

Dans une alerte lancée le week-
end dernier, la FBCP appelle 
les autorités pénitentiaires, 
militaires et administratives, 
de renforcer la sécurité pen-
dant le temps prévu pour le 
traitement de Dolly Makambo.
A en croire cette organisa-
tion de défense des droits de 
l’homme, l’ancien ministre 
provincial, incarcéré à la pri-
son centrale de Makala, a feint 
de tomber malade en vue de 
bénéficier d’un transfert à la 
clinique Ngaliema d’où il au-
rait mis en œuvre son projet 
d’évasion et de se réfugier à 
l’ambassade du Canada, située 
à quelques encablures de cette 
structure médicale, dans la 

commune de la Gombe. 
Dolly Makambo avait concocté 
ce plan « puis qu’il a la na-

tionalité canadienne et que 

l’ambassade du Canada est 

située à cent mètres de la cli-

nique Ngaliema », soutient la 
FBCP.
L’ancien ministre provincial de 
Kinshasa chargé de la Sécurité, 
rappelons-le, a été condamné 
à dix ans de prison ferme dans 
une affaire de meurtre. Et c’est 

depuis le 12 décembre qu’il a 
été transféré à l’hôpital Nga-
liema pour des soins, souffrant 
d’embolie pulmonaire. Alors 
qu’il est dans son lit d’hôpital, 
la FBCP, dans un communiqué 
du 14 décembre, trouve que 
cette prétendue maladie n’est 
qu’un alibi pour lui permettre 
de se soustraire de la prison et 
de ne pas purger la peine qui 
pèse sur lui.

Lucien Dianzenza

PRISON CENTRALE DE MAKALA

L’ancien ministre Dolly Makambo 
suspecté de tenter une évasion

Dolly Makambo, lors d’une audience dans le procès qui l’avait condamné  
à dix ans de prison ferme/DR



N° 3640 - Mardi 17 décembre 2019 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RDC/KINSHASA | 5

L’organisation indique que dans les territoires de Masisi, Rutshuru et 
Walikale, plus de 687 500 personnes déplacées par la violence vivent 
dans des camps ou des familles d’accueil, avec des niveaux 
inquiétants de malnutrition et de violence sexuelle.  

Dans son communiqué du 
16 décembre, Médecins sans 
frontières (MSF) alerte sur 
la situation inquiétante dans 
laquelle vit la population de 
certaines contrées du sud de 
la province du Nord-Kivu. 
« Loin des caméras, une 

crise humanitaire frappe 

le sud de la province 

congolaise du Nord-Kivu, 

avec un manque criant 

d’aide d’urgence sur place 

», a indiqué cette organisa-
tion.
Elle a rappelé que depuis 
des années, les territoires de 
Masisi, Walikale et Rutshu-
ru, au sud de la province du 
Nord-Kivu, sont le théâtre 
d’affrontements armés et 
de banditisme. Depuis des 
mois, a souligné MSF, l’in-
tensification des combats a 
encore aggravé la situation 
humanitaire, réduit l’accès 
aux champs et aux centres 
de santé, menant à des dé-
placements de population 

et des niveaux inquiétants 
de malnutrition, de violence 
sexuelle et de violence ar-
mée. « Depuis le début de 

l’année, nous constatons 

à Masisi une hausse des 

cas de malnutrition et 

nous avons pris en charge 

deux fois plus de victimes 

de violences sexuelles que 

l’an passé », a témoigné le 
coordinateur de terrain MSF 
dans la zone de santé de 
Masisi, Ewald Stals. A l’en 
croire, les affrontements en 
hausse ont aussi eu pour co-
rollaire une augmentation 
des blessés par balles et un 
gonflement des camps déjà 
surpeuplés et manquant 
cruellement de sanitaires.
 « Le choléra a fait son 

apparition et nous avons 

dû mettre sur pied un 

centre de traitement en 

urgence », a-t-il regretté.

Une situation alarmante

MSF a également indiqué 

que de janvier à septembre 
de l’année en cours, ses 
équipes actives dans les ter-
ritoires de Masisi, Rutshuru 
et Walikale ont soigné plus de 
11 220 enfants en situation 
de malnutrition, 2 310 vic-
times de violences sexuelles 

et 1 980 personnes blessées 
par balles. « En dépit de 

cette situation critique, ces 

territoires souffrent d’un 

manque criant d’organi-

sations humanitaires », a 
déploré cette organisation.  
« Ces dernières années, 

plusieurs acteurs d’ur-

gence ont quitté le ‘’petit 

nord’’ à cause notamment 

de l’insécurité, des diffi-

cultés de mouvement et du 

manque de financements 

», a fait savoir le chef de mis-
sion de MSF en RDC, Karel 

Janssens. « Faute d’acteurs, 

nous répondons depuis 

des mois à des besoins mé-

dicaux et non médicaux 

croissants, en particulier 

dans les camps. Mais nous 

sommes au maximum de 

nos capacités. Il est urgent 

que d’autres organisa-

tions viennent répondre à 

la crise humanitaire sur 

place », a-t-il  lancé.
Dans ses estimations ré-
centes, MSF plaide depuis 
des mois pour un retour 
physique d’organisations 
humanitaires sur le terrain, 
notant que près de 687 
500 personnes vivent au-
jourd’hui dans des camps de 
fortune ou dans des familles 
d’accueil dans ces territoires 
du Nord-Kivu. Ce plaidoyer, 
s’est réjouie cette organisa-
tion, a contribué à l’arrivée 
de quelques acteurs mi-no-
vembre, bénéficiant de fi-
nancements temporaires 
du Fonds humanitaire RDC.  
« Cet appui est temporaire 

et bien insuffisant pour 

faire face aux besoins », a, 
par ailleurs, fait remarquer 
Karel Janssens, vu l’ampleur 
de la crise. Pour lui, le Plan 
de réponse humanitaire 
2020 pour la RDC, en cours 
de révision, doit clairement 
prendre en compte cette ré-
alité.

Lucien Dianzenza

NORD-KIVU

Médecins sans frontières appelle les humanitaires  
à réinvestir le sud de la province

« Depuis le début de l’année, 

nous constatons à Masisi 

une hausse des cas de 

malnutrition et nous avons 

pris en charge deux fois plus 

de victimes de violences 

sexuelles que l’an passé »

Les Corbeaux lushois ont été plus forts que les Immaculés de Kinshasa, au 
terme du choc du championnat national ayant suscité beaucoup de 
passion.  

Le Tout Puissant Mazembe de Lu-
bumbashi a battu, le 15 décembre 
dans son stade de la commune de 
Kamalondo,  le Daring Club Mote-
ma Pembe (DCMP) de Kinshasa, 
par deux buts à zéro, en match en 
retard de la cinquième journée de la 
vingt-cinquième édition du cham-
pionnat de la Ligue nationale de 
football (Linafoot).
Pour ce choc très attendu, les deux 
coachs, Mihayo Kazembe de Ma-
zembe et le technicien congolais de 
Brazzaville Isaac Ngata, ont bénéfi-
cié de tous leurs atouts.
Aussi a-t-on vu au coup d’envoi de 
cette partie Jackson Muleka, Tré-
sor Mputu, Isaac Tshibangu, Glody 
Likonza, Kevin Mondeko, le gardien 
de but ivoirien Sylvain Gbohouo, 
son compatriote Christian Koffi 
Kouamé, le Zambien Tandi Mwape, 
le Malien Wonlo Coulibaly et Chico 
Ushindidu du côté des Corbeaux 
du Grand Katanga. Les Immacu-
lés, eux, ont naturellement compté 
sur le gardien de but international 
congolais de Brazzaville Barel Mou-
ko, Kayembe Ndotoni, Mukoko 
Amale,Ikoyo Iyembe, Hénoch Man-
gindula, Dezy Mbomba, le capitaine 
Doxa Gikanji, l’Ivoirien Junior Koné, 
William LikutaLuezi, Junior Mbele 
et VinnyBongonga.
Après un résultat de zéro but par-

tout en première période en dépit 
de la domination des locaux dans 
l’entrejeu, tout s’est décanté en 
seconde période pour Mazembe, 
avec l’entrée de Patou Kabangu à 
la place de Trésor Mputu à la 59e 
mn. Le coaching s’est avéré payant 
pour Pamphile Mihayo alors que 
les supporters dans les gradins ont 
tous contesté ce changement. L’ex-
périmenté Patou Kabangu, qui fait 
montre d’un mental de gagneur 
depuis peu, a ouvert la marque à la 
63e mn, profitant d’une hésitation 
de la défense axiale des Immaculés 
qui étaient déjà assez acculés de-
puis le début de la seonde période.
Le but est venu détendre l’atmos-
phère déjà lourde avec les décla-
rations quelques heures avant le 
match de VidiyeTshimanga, pré-
sident de coordination du DCMP, 
et la réplique de Frédéric Kiten-
gieKikumba, manager du TP Ma-
zembe. Le premier avait déclarér 
que DCMP se rendait à Lubum-
bashi pour « écraser le TP Ma-
zembe dans ses installations 
en y mettant du cœur et lui 
prouver qu’il n’est pas la meil-
leure équipe d’Afrique dont 

on parle… ». Et le second avait 
retorqué en mettant l’accent sur 
le manque d’humilité et de respect 
dans les propos du VidyeTshiman-

ga. Dans la suite de la partie, c’est 
le maestro zambien Rainford Ka-
laba, monté à la place d’Ushindi wa 
Kubanza à la 71e mn, un deuxième 
coaching gagnant de Mihayo, qui a 
scellé le succès de Mazembe à la 83e 
avec le second but. Cette énième 
victoire consacre le leadership de 
Mazembe à la manche aller de cette 

saison 2019-2020 du championnat 
national de football. Le team noir 
et blanc de Lubumbashi est donc 
premier au classement avec trente-
cinq points en treize matchs joués. 
DCMP occupe la quatrième po-
sition avec vingt-cinq points en 
treize sorties.
Maniema U punit Sanga Balende

Notons que le14 décembre, au 
stade KashalaBonzola de Mbu-
ji-Mayi, le club local de Sa Majesté 
Sanga Balende a sombré devant son 
public face à l’AS Maniema Union 
de Kindu, par un score inédit d’un 
but à six. La rencontre comptait 
pour la  neuvième journée.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

Mazembe surclasse DCMP à Lubumbashi

Patou Kabangu, entré en cours du jeu, a débloqué la situation contre DCMP
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La République démocratique du 
Congo prendra part à la 
campagne des éliminatoires des 
jeux Olympiques (JO) Tokyo 
2020. Dans cette optique, une 
liste non exhaustive des boxeurs 
présélectionnés vient d’être 
rendue publique.  

La pré-liste, fait-on savoir, a 
été élaborée après avoir col-
lecté toutes les listes des dif-
férentes ligues et après l’avis 
favorable de la direction 
technique nationale, a indi-
qué le secrétaire général de 
la Fédération congolaise de 
boxe (FCB), Marcel Nzau.
En version masculine, Ilun-
ga Kabange Doudou a été 
retenu pour les moins de 
48 à 52 kg, Lunata Nkosi 
Nathan et KatompaShaka 
pour les moins de 52 à 57 kg. 
Fiston Mbaya Mulumba et 
Tshikumb Muvud sont sur la 
liste pour les moins de 57 à 
63 kg, alors qu’Idriss Kapen-
ga Nsaka et Kayala Engulu 
Djo ont été convoqués pour 
les moins de 63 à 69 kg. Da-
vid Tshama Mwenekabwe et 
Marco Biembe sont présélec-
tionnés pour les moins de 69 
à 75 kg, et Peter Pita Kabeji 
et EricKatompa sont appelés 

pour les moins de 75 à 81 kg. 
Deux pugilistes font partie 
des présélectionnés pour les 
moins de 81 à 91 kg, notam-
ment Sadiki Maroy et Landry 
Matete Kankonde Alias Balo. 
Pour les plus de 81 kg, soit 
les poids-lourds, il y a Jeami 
Tshikeva et Vinny Ngoy.
En version féminine, Munga 
Zalia Modestine et Nkelani 
Bawala Carine sont rete-
nues pour les moins de 48 à 
52 kg, et pour les moins de 
52 à 57 kg, la FCB a convo-
qué Sakobi Matshu Marcelat 
et Kiangebeni Yuna Mave. 
Yumba Thérèse Naomie est 
retenue pour les moins de 
57 à 60 kg et MaleweTeka-
sala Jorbelle pour les moins 

de 60 à 69 kg. Mwika Marie 
Joëlle est jusque-là la seule 
boxeuse convoquée pour 
les moins de 69 à 75 kg.
Le secrétaire général, Mar-
cel Nzau, a insisté dans son 
communiqué officiel sur le 
fait que « les listes ne sont 
pas définitives, car l’étude 
au niveau de la direction 
technique nationale n’est 

pas clôturée ». Par ailleurs, 
a-t-il, souligné, les boxeurs 
sélectionnés sont invités 
à se préparer pour une 
convocation dans les jours 
à venir, et les ligues devront 
s’employer à déléguer leurs 
meilleurs boxeurs pour une 
compétition si importante.

Martin Enyimo

BOXE

La Fédération publie une première liste des 
présélectionnés pour les JO

Vue d’un combat de boxe à Kinshasa 

Le champion du Congo de boxe de la 
catégorie mi-lourds 2018 a, à nouveau, 
été invicible au championnat de 
Kinshasa-centre, conservant sans 
difficulté sa ceinture de ce tournoi 
local.  

L’Entente provinciale de boxe 
de Kinshasa-centre présidée par 
Jean-Denis Gbate a récemment orga-
nisé son championnat dans toutes les 
catégories. Champion du Congo de 
boxe dans la catégorie mi-lourds en 
2018, Landry Matete Kankonde, alias 
Balo, a été intraitable au cours de 
cette compétition organisée au sta-
dium de basket de la maison commu-
nale de Matete à Kinshasa. En quart 
de finale du tournoi, il a battu Josmy 
Mbanzila du BC Léopards par KO au 
troisième round. En demi-finale, ce 
rouleau compresseur du ring a inscrit 
sur son tableau de chasse Mwamba 
Banakayi du BC Yolo, KO dès le pre-
mier round. Et en finale du cham-
pionnat de Kinshasa centre, Landry 
Matete s’est imposé face à Mukwassa 
Emo du BC Ngolu, à l’unanimité de 
cinq juges.
 C’est pour la troisième fois qu’il 
s’adjuge le titre du championnat de 
Kinshasa centre. « Je suis très sa-

tisfait de ce premier titre en cette 

nouvelle saison, c’est pour moi 

la troisième fois que je suis sacré 

champion de ce tournoi local et 

j’en suis fier », a déclaré le cham-
pion de Kinshasa centre qui rempile 
en fait. Et de dédicacer : « Je dédie 
cette victoire à mon coach Ben Ka-
bundi qui n’a pas été là pour m’assis-
ter physiquement, la santé ne le lui 

a pas permis mais il a  été avec moi 
par ses conseils et tactiques mise en 
place, à mes chers parents François 
Matete Kankonde et Armandine Su-
dila Djambo et à l’Eternel mon Dieu ».
Landry Matete Kankonde a confié : 
« J’ai beaucoup travaillé sur mes 

erreurs de la saison passée. Et cette 

année, je reviens avec une meil-

leure version de moi-même, les 

résultats ont été visibles lors de ces 

trois combats, avec deux victoires 

par KO. Le rendez-vous est pris 

au championnat de la Ligue ». 
Ce titre lui ouvre la voie pour par-
ticiper au championnat de la Ligue 
provinciale de boxe de Kinshasa et 
d’autres échéances nationales et in-
ternationales. « Ce titre n’est rien 

par rapport à mon objectif de cette 

saison, à savoir la participation 

aux jeux Olympiques Tokyo 2020. 

Mais je devais commencer par ga-

gner ce titre pour me permettre de 

gravir les échelons, notamment 

la Ligue provinciale et le Cham-

pionnat national. Chose faite, 

maintenant place à la Ligue pro-

vincial de Kinshasa », a-t-il lais-
sé entendre. Après son sacre au 
championnat de Kinshasa centre, 
Landry Matete a été à l’honneur 
dans son alma mater, l’Université 
catholique de Kinshasa, au cours 
de l’événement « Fac Mood » or-
ganisé par la Faculté d’économie, 
lui qui est en ce moment en plein 
travail de son mémoire pour l’ob-
tention de sa licence à la Faculté 
d’économie et développement.

M.E.

Landry Balo champion de Kinshasa 
centre chez les mi-lourds 2019
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Au terme des travaux, le 15 
décembre, un accord à mi-
nima y a été adopté d’autant 
plus que les participants ne 
se sont pas accordés sur des 
points essentiels en raison de 
la réticence de certains Etats. 
Ce qui a fortement déplu au 
secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres. « La com-

Dans le communiqué final de 
la rencontre, les présidents 
du Niger, du Burkina Faso, du 
Mali, du Tchad et de la Mauri-
tanie, qui forment le G5 Sahel, 
ont redit leur détermination à 
combattre les djihadistes qui 
écument la zone. « Les chefs 

d’Etat réitèrent leur volonté 

de tout mettre en œuvre pour 

améliorer la coordination 

entre la force conjointe, les 

forces nationales et les forces 

internationales alliées », ont-
ils indiqué.
Dans le but d’améliorer leur ac-
tion dans la lutte contre les dji-
hadistes, les pays du G5 ont dé-
cidé de « mobiliser davantage 
de forces dans la zone des trois 
frontières » (Burkina-Mali-Ni-
ger) et de porter « à deux ans», 
contre un seul aujourd’hui, «le 

mandat du commandement 

de la force ».

Les dirigeants de cet espace 
communautaire ont également 
lancé un appel aux autres pays 
de la grande région pour « un 

renforcement de la coopé-

ration entre les services de 

sécurité et de renseigne-

ment dans la lutte contre le 

terrorisme et la criminalité 

transfrontalière ». Ils ont, par 
ailleurs, demandé à la commu-
nauté internationale de « ren-
forcer son soutien » contre 
« la menace terroriste », et de-

mandé à l’ONU de renforcer le 
mandat de leur force militaire 
conjointe et celui de la Minus-
ma au Mali.
Initialement prévu à Ouaga-
dougou, le sommet a été re-
localisé à Niamey, en signe de 
solidarité après la sanglante 
attaque qui avait fait, le 10 dé-

cembre, au moins soixante et 
onze morts, dans une garnison 
d’Inates (ouest du pays), près 
de la frontière malienne. L’at-
taque d’Inates, la plus meur-
trière de l’histoire de Niger, 
revendiquée par le groupe 
Etat islamique, a traumatisé le 
pays qui a décrété trois jours 
de deuil national, de vendredi 

à dimanche. D’autres attaques 
sanglantes ont frappé ces der-
niers mois le Mali et le Burkina 
Faso.

Des assauts de plus en plus 

fréquents et meurtriers

Les attaques djihadistes se 
poursuivent au Sahel malgré la 

présence des forces françaises 
(quatre mille cinq cents sol-
dats de Barkhane), régionales 
(force militaire conjointe du G5 
Sahel), de l’ONU (Minusma au 
Mali), ainsi que de forces amé-
ricaines. Elles sont devenues 
de plus en plus fréquentes et 
meurtrières, depuis les pre-
mières violences dans le nord 
du Mali, en 2012, prouvant que 
les armées des pays du G5 ont 
de la peine à enrayer cette spi-
rale de violences.
En ce qui concerne la force 
militaire conjointe du G5 Sahel 
(lancée en 2015 et réactivée 
en 2017) qui devait compter 
cinq mille hommes pour lut-
ter contre les djihadistes dans 
les zones frontalières entre les 
pays membres, elle peine tout 
autant à monter en puissance, 
en dépit des nombreuses dé-
clarations des chefs d’Etat. 
Une difficulté reconnue par le 
Burdinabé, Rock Marc Chris-
tian Kaboré, président en exer-
cice du G5. « Nous ne sommes 

pas tout à fait au bon niveau 

d’opérationnalisation de la 

force du G5 (…). La lutte 

contre le terrorisme est une 

lutte internationale », a-t-il 
souligné au cours d’un point 
de presse, déplorant la lenteur 
« de décaissement» des finan-
cements internationaux.
Son homologue nigérien, 
Mahamadou Issoufou, a, quant 
lui, insisté sur la nécessité pour 
la communauté internationale 
de s’unir pour contrer le fléau, 
soulignant que « pour com-

battre le terrorisme, les pays 

sahéliens ont besoin non pas de 

moins d’alliés mais de plus ». Il 
a salué l’opération «Tacouba» 
qui est en train d’être mise sur 
pied par la France, réunissant 
des forces spéciales de plu-
sieurs pays européens. Elle de-
vra permettre d’apporter des 
renforts à l’armée malienne, en 
difficulté face à la poussée des 
attaques djihadistes, ainsi qu’à 
celles d’autres pays du Sahel.

Nestor N’Gampoula

NIGERIA

Abuja abolit  
le visa d’entrée 
pour tous  
les Africains dès 
le 1er janvier 2020
L’information a été officialisée 
dans un communiqué de la 
présidence nigériane, en vue 
d’ «alléger les conditions d’ac-
cès» pour «les ressortissants 
de tous les pays d’Afrique dé-
sirant se rendre au Nigeria et 
«surtout matérialiser l’intégra-
tion africaine (...) à toute per-
sonne titulaire d’un passeport 
d’un pays africain», a expliqué 
le chef de l’Etat lui-même, Mu-
hammadu Buhari.

Noël Ndong 

 « Les chefs d’Etat réitèrent leur volonté 

de tout mettre en œuvre pour améliorer 

la coordination entre la force conjointe, 

les forces nationales et les forces 

internationales alliées »

SAHEL

Les cinq Etats de la région appellent au soutien international
Réunis le 15 décembre à Niamey, au Niger, pour un sommet extraordinaire, les dirigeants de la zone sahélienne ont décidé de 
renforcer leur coopération dans la lutte contre le djihadisme et lancé un appel à la communauté internationale pour endiguer 
le péril terroriste qui frappe violemment leurs pays. 

COP25

La réunion n’a répondu à l’urgence climatique
Malgré les exhortations multipliées à Madrid, la capitale espagnole, à agir vite et fort pour sauver l’humanité qui subit les 
assauts du dérèglement climatique, à l’ouverture de la conférence de l’ONU, les assises n’ont pas été à la hauteur des attentes.  

munauté internationale a 

raté une occasion importante 

de faire preuve d’une ambi-

tion plus grande en matière 

d’atténuation (réduction des 

émissions de gaz à effet de 

serre), d’adaptation et de fi-

nancement de la crise clima-

tique », a-t-il indiqué dans un 
communiqué. « Je suis déçu 

du résultat de la COP25 », 
a ajouté Antonios Guterres, 
soulignant que les Nations 
unies n’abandonneront pas 
leur combat pour que les 
Etats prennent plus d’engage-
ments à propos.
Cette COP « laisse un goût 
doux-amer », a commenté, 
quant à elle, la ministre es-
pagnole de l’Environnement, 
Teresa Ribera, malgré le fait 
que le texte final appelle à 
des « actions urgentes » pour 
réduire l’écart entre les en-
gagements et les objectifs de 
l’Accord de Paris de limiter le 
réchauffement à +2°C, voire 
+1,5°C. Catherine Abreu, de 
Climate action network, pense 
également que le sommet de 
Madrid a été un échec parce 
qu’il est parvenu à un résultat 
« médiocre ».
De toutes les conclusions qui 
ont été arrêtées, et malgré les 

améliorations, certains pays 
particulièrement touchés par 
les dérèglements climatiques 
ont exprimé leur colère. Le 
résultat « n’est pas proche du 

tout de ce que nous voulions. 

C’est le strict minimum », a 
dénoncé, par exemple, la re-
présentante climat des Iles 
Marshall, Tina Stege.
De son côté, Helen Mount-
ford, du think tank World re-
sources institute, qui a jugé 
que l’esprit de l’Accord de Pa-
ris n’était plus qu’un « lointain 
souvenir » durant la rencontre 
de Madrid, a souligné que les 
discussions qui s’y sont dé-
roulées « reflètent le décalage 

entre les dirigeants d’un côté 

et l’urgence montrée par la 

science et les demandes des 

citoyens dans les rues  de 

l’autre ».
Selon des spécialistes, au 
rythme actuel des émissions 
de CO2, même si les quelque 

deux cents signataires de l’Ac-
cord de Paris respectent leurs 
engagements, le réchauffe-
ment pourrait dépasser les 
3°C. Pour tenter de se confor-
mer à ce texte ou d’agir da-
vantage, tous les Etats doivent 
soumettre d’ici à la COP26 
à Glasgow, en Grande-Bre-
tagne, l’année prochaine, une 
version révisée de leurs plans 

de réductions d’émissions. Au 
sujet de la prochaine confé-
rence climat, la jeune mili-
tante Greta Thunberg a pré-
venu que la préparation de 
la rencontre va se faire sous 
la pression de la rue. « La 

science est claire, mais igno-

rée. Quoi qu’il arrive, nous 

n’abandonnerons pas. Nous 

ne faisons que commencer », 
a-t-elle lancé sur Twitter.
Signalons que les deux se-
maines de discussions dans 
la capitale espagnole ont mis 
en pleine lumière une division 
flagrante au sein de la commu-
nauté internationale en matière 
d’ambition sur le climat.

N.N’G.

 « La science est claire,  

mais ignorée. Quoi qu’il arrive, 

nous n’abandonnerons pas.  

Nous ne faisons que commencer »

Antonio Guterres, déçu de la COP 25 — Manu Fernandez/AP/SIPA
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La cérémonie de consécra-
tion a été patronnée, le 14 
décembre, par le ministre 
de la Défense, Charles 
Richard Mondjo, en pré-
sence du chef d’état-major 
adjoint des Forces armées 
congolaises (FAC), le gé-
néral René Bokaka.  
L’événement a été marqué 
par le port des alphas do-
rés et la remise des sym-
boles de l’école aux élèves 
de la vingt-quatrième 
promotion appelés à ser-
vir la nation dans les rangs 
des FAC par ceux de la 
vingt-troisième promotion .
Cette vingt-quatrième 
promotion a été constituée 
d’un effectif de quatre-
vingts élèves officiers dont 
certains venus du Came-
roun, du Burkina-Faso et 
de la Centrafrique. Dix-
sept femmes y ont fait par-
tie. L’académie militaire 
Marien-Ngouabi a relevé 
que les moyennes de ces 
élèves officiers oscillent 
entre 12,40 et 16,42.

Fortuné Ibara

Tut Kew Gatluak, directeur de 
l’équipe de médiation sud-sou-
danaise, a déclaré aux journa-
listes, à Juba, que l’accord de 
cessez-le-feu conclu au début 
des négociations au mois d’oc-
tobre avait officiellement pris fin 
dimanche, d’où la nécessité de 
cette prolongation.
Mohamed Hamdan Dogolo, 
vice-président du Conseil sou-
verain du Soudan, dirigeait la 
délégation gouvernementale 
soudanaise chargée de négocier 
avec les différents groupes re-
belles réunis sous la bannière du 

Front révolutionnaire du Soudan 
d’El Hadi Idris.
Les groupes d’opposition impli-
qués dans ce deuxième cycle de 
pourparlers avec le gouverne-
ment soudanais comprennent 
également le Mouvement popu-
laire de libération du Soudan - 
Secteur Nord, le Mouvement de 
libération du Soudan, ou encore 
le Mouvement pour la justice et 
l’égalité (MJE).
Eltom Hajou, chef du Parti dé-
mocratique unioniste, un mou-
vement originaire du centre du 
Soudan, a récemment demandé 

au gouvernement de transition 
d’entreprendre une révision des 
lois foncières et de régler les 
litiges relatifs aux biens confis-
qués par le régime de l’ancien 
président Omar el-Béchir. Le lea-
der de l’opposition a également 
demandé l’annulation de toutes 
les dettes que les agriculteurs 
ont contractées dans le cadre de 
prêts gouvernementaux dans la 
région centrale du Soudan.
« Nous demandons la révision 

des lois foncières, la création 

d’un fonds de développement 

pour le centre du Soudan, et 

la réinstallation des personnes 

déplacées », a ajouté Eltom 
Hajou.
Le 15 décembre, les parties en 
présence se sont lancées dans 
des réunions sectorielles en pe-
tits comités, et reprendront les 
discussions de fond dans les se-
maines à venir.
La plupart des groupes d’oppo-
sition présents aux pourparlers 
ont combattu l’ancien régime 
du Parti du congrès natio-
nal d’Omar el-Béchir, qui a 
maintenant été dissous par le 
Conseil de transition.

Au moins sept personnes 
ont trouvé la mort, le 14 
décembre, à la suite de 
l’irruption d’une vingtaine 
d’hommes armés au vil-
lage de Kantari, province 
de la Tapoa, dans l’est 
du pays, a rapporté di-
manche l’agence d’infor-
mation officielle.
Selon l’Agence d’informa-

tion du Burkina citant des 
sources sécuritaires, un 
gendarme à la retraite et 
un ancien conseiller font 
partie des victimes.
Une opération menée le 
11 décembre par les sol-
dats burkinabè avait per-
mis de détruire une base 
et de neutraliser quinze 
terroristes, dans l’est du 

pays.
Cette opération a égale-
ment permis de récupérer 
de l’armement, des muni-
tions, des stupéfiants, des 
engins explosifs improvi-
sés.
Confrontée à une re-
crudescence d’attaques 
terroristes depuis 2015, 
l’armée burkinabè en-

grange de plus en plus des 
résultats sur le terrain.
Le président burkinabè, 
Roch Marc Christian Ka-
boré, a souligné que les 
forces de défense et de 
sécurité ont acquis ré-
cemment des moyens aé-
riens pour lutter contre le 
terrorisme.

Xinhua

ACADÉMIE MILITAIRE  
MARIEN-NGOUABI 

Consécration de 
la vingt-quatrième 
promotion  
des élèves officiers

SOUDAN

Le gouvernement et les groupes armés 
prolongent le cessez-le-feu 
 Les deux parties, engagées dans des pourparlers de paix à Juba, la capitale du Soudan du Sud, sont 
convenues le 15 décembre de prolonger leur accord de cessez-le-feu jusqu’en février 2020.

BURKINA FASO

Sept civils tués par des individus armés dans l’est du pays
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Quarante-huit heures après son approbation par le Conseil d’adminis-
tration de la Banque africaine de développement (BAD), le Programme 
d’appui budgétaire aux réformes économiques et financières de cent 
quatre-vingt-sept millions d’euros a été signé officiellement, le 15 dé-
cembre à Brazzaville, par les deux parties.
Le représentant résident de la BAD au Congo, Antoine-Marie Sié Tioyé, 
est le cosignataire du programme avec la ministre du Plan, de la statis-
tique et de l’intégration régionale, Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babac-
kas. Cet appui budgétaire est important, a souligné le représentant de 
la BAD, ajoutant qu’il vise à soutenir le Congo à pouvoir absorber les 
dépenses sociales engagées en 2019 et à booster l’économie nationale.
Interrogé sur les conséquences du prêt, Antoine-Marie Tioyé a fait sa-
voir que celui-ci était à taux concessionnel, c’est-à-dire le taux d’intérêt 
est inférieur aux taux du marché. « Actuellement, le pays émarge sur le 

guichet BAD qui est un guichet de prêt souverain. Ce prêt est accordé 

à un taux concessionnel de remboursement de 2% sur vingt-cinq ans, 

avec cinq ans de différé », a indiqué l’économiste pays.
Pour le gouvernement congolais, la signature de cet accord avec l’ins-
titution financière panafricaine est en lien avec le programme trien-
nal qu’il a signé en juillet dernier avec le Fond monétaire international 
(FMI). L’objectif poursuivi par l’exécutif, d’après Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas, est de combler un gap de financement.
« Les bailleurs de fonds qui nous accompagnent ont pris l’engagement 

durant les trois prochaines années de combler partiellement le gap de 

financement (…) sous le regard du FMI. Lorsque la BAD reconnaît les 

efforts du gouvernement et donc concrétise son engagement, cela veut 

dire que le Congo travaille », a-t- elle estimé.
Le gouvernement devra se réunir pour identifier les priorités vers les-
quelles la mobilisation de ces ressources sera dirigée.

Fiacre Kombo

La session a pour mission de doter 
le Conseil de ses outils de travail et 
de désigner les membres des bu-
reaux des différentes commissions 
permanentes.
En effet, du 16 au 19 décembre, 
les soixante-quinze membres du 
Conseil économique, social et en-
vironnemental (CESE) examine-
ront et adopteront le règlement 
intérieur ainsi que le règlement fi-
nancier avant la mise en place des 
quatre commissions permanentes, 
à savoir la commission des affaires 
économiques ; des affaires sociales 
; des affaires éducatives, culturelles 

et religieuses; et la commission des 
affaires environnementales.
« Le Conseil économique, so-

cial et environnemental est la 

matrice de notre démocratie 

participative et le socle du dia-

logue économique et social ré-

publicain. Ses analyses et avis 

motivés devront être une mine 

d’inspiration pour tous ceux qui 

ont la charge d’améliorer le vécu 

quotidien de la population », a 
déclaré Clément Mouamba, à l’ou-
verture des travaux.
Institution constitutionnelle à la 
fois consultative et représentative, 
le CESE, de par ses missions et 
sa composition, est appelé, selon 
lui, à jouer un rôle important pour 
accompagner et évaluer toutes les 
politiques publiques en matière 
économique, sociale et environ-
nementale dans le but ultime de 

conseiller « utilement » le gouver-
nement.
« La réussite de notre mandat 

dépendra de chacun de nous, et 

pour chacun, de ses actes. Pour 

nous, la réussite de notre man-

dat est avant tout une exigence 

», a déclaré Emilienne Raoul, prési-
dente du CESE.
Cet organe consultatif, dans le 
cadre des réformes institution-
nelles engagées par le président de 
la République, a connu des innova-
tions aussi bien dans ses compé-
tences et attributions que dans son 
fonctionnement et sa composition.

La première innovation concerne 
l’élargissement de ses domaines 
de compétence à l’environnement. 
« S’occuper de l’environnement 

n’est pas un effet de mode mais 

une réelle préoccupation plané-

taire qui ne peut laisser le Congo 

indifférent. Dans notre pays, 

la lutte contre le réchauffement 

climatique se passe de commen-

taires », a fait savoir le chef du gou-
vernement.
Au nombre des réformes s’ins-
crivent la recomposition du bureau 
passé de cinq à quatre membres, 
ainsi que la tenue publique des 
séances plénières en vue de crédi-
biliser davantage l’action de cette 
institution et la rendre plus trans-
parente que par le passé.
L’objectif du CESE suggère une 
politique de raison et implique tout 
un programme, a affirmé Emilienne 

Raoul. « En effet, au regard des 

défis que notre pays doit relever, 

notre réflexion sur les moyens 

de promouvoir et de consolider 

le développement apparaît très 

opportune », a-t-elle relevé.

54% de femmes représentées

Le CESE est la première institution 
de la République qui se voit appli-
quer la parité telle que stipulée à 
l’article 17 de la Constitution. Sur 
les soixante-quinze membres, cette 
institution compte quarante et une 
femmes, soit une représentativité 
de 54%.
Pour le Premier ministre, le CESE 
constitue donc un espace privilé-
gié d’élaboration d’un consensus 
nécessaire au bon fonctionne-
ment harmonieux et apaisé de la 
démocratie et cela, au regard des 
principes de participation et de 
représentation qui ont présidé à sa 
composition plus inclusive.
« Ce sont des femmes qui, grâce 

à leurs compétences, leur ex-

périence, sauront apporter des 

analyses justes dans les poli-

tiques publiques du pays. Nous 

espérons que d’autres institu-

tions emboîteront le pas », a 
conclu Emilienne Raoul.
Notons que le CESE comprend 
des représentants des organisa-
tions patronales, des coopératives 
agricoles, des professions libérales, 
des travailleurs salariés de tous les 
secteurs économiques et sociaux. 
En tant qu’assemblée consultative 
auprès des pouvoirs publics, il est 
saisi par le président de la Répu-
blique, le président du Sénat et le 
président de l’Assemblée nationale 
pour tout problème à caractère 
économique, social et environne-
mental. Le CESE peut aussi s’au-
tosaisir.

 Josiane Mambou Loukoula

VIE DES INSTITUTIONS

Le Conseil économique, social et environnemental 
tient sa session inaugurale
Les travaux de la première réunion de l’organe consultatif ont été 
ouverts, le 16 décembre à Brazzaville, par le Premier ministre, chef du 
gouvernement, Clément Mouamba.

« S’occuper de l’environnement n’est pas un effet 

de mode mais une réelle préoccupation planétaire 

qui ne peut laisser le Congo indifférent. Dans 

notre pays, la lutte contre le réchauffement 

climatique se passe de commentaires »,

COOPÉRATION CONGO/BAD

L’accord de prêt soumis à un 
mécanisme de suivi-évaluation 
L’exécution du programme d’appui budgétaire de 
cent vingt-deux milliards francs CFA en faveur du 
pays est assujetie à une « matrice de mesures » des 
indicateurs établis. L’outil permettra d’évaluer les 
efforts du gouvernement dans la mise en œuvre des 
réformes économiques et financières.

Ingrid Ebouka-Babackas et Antoine-Marie Sié Tioyé / Adiac 

« Je pense qu’après huit ans de la présence d’une mission des 

Nations unies en Libye, la situation ne s’est pas améliorée, au 

contraire elle a empiré. Je crois qu’il est grand temps de l’évaluer 

et prendre de nouvelles mesures », a déclaré le président de la Com-
mission de l’UA.
Selon Moussa Faki Mahamat, la récente attaque d’un camp militaire au 
Niger qui a fait soixante et onze morts figure parmi les conséquences de 
la crise en Libye. « La situation en Libye est sérieuse, les combats se 

déroulent dans la capitale. La dernière situation au Niger dénote 

de la gravité de cette crise. L’UA qui a mis en place un comité est 

marginalisée dans la recherche de la solution au problème en Li-

bye», a-t-il déploré.
Et de poursuivre : « Nous avons insisté sur la nécessité d’un travail 

conjoint entre les Nations unies, l’UA et tous les autres partenaires. 

Ce n’est pas le cas, je crois que cette situation mérite une attention 

particulière ».
Notons que le chef de l’Etat congolais est président du Comité de haut 
niveau de l’UA sur la crise en Libye. La situation dans ce pays et dans 
le Sahel sera au centre des discussions des chefs d’Etat et de gouver-
nement du continent lors du prochain sommet de l’UA. Ces assises se 
tiendront sur une thématique de paix, à savoir « Faire taire les armes ».

La Rédaction

Moussa Faki Mahamat : « La situation en Libye est grave »
Le président de la Commission de l’Union africaine (UA) a souligné, le 15 décembre à Brazzaville, à l’issue d’un entretien avec 
le président Denis Sassou N’Guesso, la gravité de la situation qui prévaut actuellement en Libye. 

Denis Sassou N’Guesso s’entretenant avec Moussa Faki Mahamat / DR
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L’organisation de l’atelier par la 
direction du Parc national Nto-
kou-Pikounda (PNNP) a été 
motivé par la recrudescence de 
la criminalité faunique dans et 
autour de cet espace.
Les participants ont partagé 
leurs expériences sur les liens et 
défis du trafic des produits de la 
faune et de la flore, les pratiques 
illégales tendant à inciter la po-
pulation au braconnage, la col-
laboration avec les services de 
répression du département et les 
modes de transport illicites des 
produits fauniques issus du bra-
connage.
Après une série d’exposés ayant 
suscité des échanges interactifs 

et fructueux, la mise en place des 
groupes de travail et la restitution 
des travaux en plénière, les parti-
cipants ont élaboré une feuille de 
route portant sur les stratégies à 

adopter pour réduire, de manière 
significative, le trafic illicite de la 
faune sauvage et de ses produits 
dérivés dans le PNNP et sa péri-
phérie.

Au terme de la rencontre, une ré-
solution a été prise pour la mise 
en place d’un cadre de concer-
tation départemental sur la ges-
tion de la faune sauvage dans le 

département de la cuvette. La 
responsabilité a été confiée à 
l’Agence congolaise de la faune et 
des aires protégées (Acfap) et au 
PNNP de produire un document 
d’orientation pour l’exécution de 
ce qui a été arrêté.
Par ailleurs, sur l’ensemble des 
sites de conservation où les don-
nées ont été collectées à travers 
le pays de 2014 à 2019, environ 
cent quatre-vingt-treize armes 
de guerre et 14 174 munitions 
de guerre ont été saisies par les 
services en charge de la lutte an-

ti-braconnage, a révélé Fréderic 
Lambert Bockandza-Paco, direc-
teur général de l’ Acfap.
« Ces mêmes données nous ré-

vèlent que le plus grand nombre 

des acteurs de braconnage 

dans nos forêts est constitué de 

ressortissants étrangers. Il faut 

ajouter à cela la saisie d’en-

viron trois tonnes de viande 

de brousse effectuée le 17 no-

vembre de l’année en cours, 

dans un véhicule de transport 

public en provenance de Oues-

so », a-t-il renchéri. 
Pour sa part, le coordonnateur 
du programme WWF, Cédric 
Sépulcre, s’est félicité de la coo-
pération de cette organisation  
avec ses partenaires qui s’est 
construite sur des bases solides 
établies par le projet Espace 
Tridom Interzone Congo dans la 
Sangha, depuis 2005, et recon-
duite en 2016 par un accord de 
coopération au niveau national 
ainsi qu’un autre de cogestion du 
PNNP depuis novembre 2017.
Il a assuré que le PNNP est un 
site de grande valeur de conser-
vation tant du point de vue de la 
biodiversité que de la lutte contre 
les changements climatiques par 
la séquestration de carbone dans 
ses tourbières

Fortuné Ibara

LE PNNP RICHE EN BIODIVERSITÉ
Situé à cheval entre les départements de la Cuvette et de la Sangha, précisément dans les districts de Ntokou et de Pikounda, le 
PNNP est le plus jeune des parcs nationaux du Congo, avec une superficie de 427 200 hectares.
Le modèle de gestion utilisé pour ce parc est celui de la « cogestion », suite à un accord conclu en novembre 2017, entre le gouvernement et 
World wide fund (WWF). Le PNNP est de ce fait placé sous la tutelle de l’Agence congolaise de la faune et des aires protégées.
Ce parc recèle un patrimoine naturel exceptionnel et se distingue par sa forte population de gorilles, de chimpanzés, d’éléphants et 
d’hippopotames. De plus, le colobe rouge de Bouvier y a été observé pour la première fois en 2015, une espèce de singes considérée 
éteinte depuis quarante ans dont la dernière observation remontait aux années 1970.
En dépit de tous ces atouts inestimables, il n’en demeure pas moins que ce jeune parc reste exposé aux menaces de tous genres, 
notamment celles liées au braconnage qui prennent des proportions inquiétantes avec l’usage des armes et munitions de guerre, 
des véhicules et des moyens de communication modernes par des bandes criminelles organisées.
Notons qu’entre 2017 et 2019, les équipes de lutte anti braconnage du parc ont découvert un nombre important d’étrangers 
clandestins installés en plein cœur de ce site, se livrant à un pillage systématique des ressources fauniques, notamment les 
perroquets capturés par milliers et des crocodiles nains du Gabon. Face à cette sombre situation, des dispositions urgentes sont à 
prendre pour envisager des pistes de solutions durables afin d’endiguer tant soit peu ce phénomène qui constitue une sérieuse 
menace aussi bien pour l’environnement que pour la paix et la quiétude de la population animale.

PARC NATIONAL NTOKOU-PIKOUNDA 

Un cadre élaboré pour la gestion du site
Le préfet du département de la Cuvette, Christophe Tchikaya, a patronné au chef-lieu Owando, un atelier portant sensibilisation des 
agents en charge de l’application de la loi saux aspects de criminalité faunique autour de l’espace de conservation. 

L’atelier a été une phase décisive 
pour les représentants des adminis-
trations publiques, les délégués des 
sociétés forestières et ceux des ONG 
de conservation, de la société civile, 
des partenaires au développement, 
des communautés locales et d’autres 
experts sollicités pour consolider la 
gestion inclusive du massif forestier 
Messok-Dja. 
Les participants ont préconisé d’ex-
clure les terres traditionnelles des 
limites de Messok-Dja, de préserver 

l’accès aux sites sacrés et anciens 
villages ainsi que de poser les bases 
d’une gestion concertée des res-
sources naturelles avec l’ensemble 
des acteurs au niveau local.
Ils ont été édifiés sur les aspects re-
latifs à la création de l’aire protégée 
de Messok-Dja, notamment sa locali-
sation et sa description ainsi que sur 
les différents acteurs en présence 

dans cet espace.
Ainsi a-t-il été suggéré l’organisation 
d’une concertation générale et d’une 
autre supplémentaire avec toutes 
les parties prenantes sur les modèles 
de gestion durable des ressources de 
Messok-Dja, en mettant l’accent sur 
la prise en compte et le respect des 
différents droits des communautés.
Les participants à l’atelier ont été 
informés de la superposition d’usage 
du massif de Messok-Dja y compris 
l’exploitation minière, la prise en 

compte de la cartographie participa-
tive et les limites proposées de cette 
future aire protégée. A terme, ils ont 
proposé que soient définis, avec les 
communautés, les mécanismes et 
les modalités de gestion concertée 
ou participative des ressources en 
les établissant comme acteurs prin-
cipaux, notamment le contrat de 
gestion de terroir et de cogestion, 

etc; la mise en place d’un cadre de 
dialogue permanent au niveau local 
pour la prise de décisions, la planifi-
cation, la gestion des ressources et le 
règlement des conflits.
Une implication effective des com-
munautés rurales attendue
La rencontre a permis de sensibiliser 
les communautés rurales à leur par-
ticipation consciente et active dans 
la gestion du patrimoine naturel aux 
côtés des agents publics qui en ont 
la charge. Les participants ont re-

commandé le réaménagement de 
l’aire protégée proposée afin d’ex-
clure tous les espaces qui couvrent 
les terres des communautés; la dili-
gence de la réunion de concertation 
entre l’administration forestière et 
les sociétés forestières en vue de re-
définir les nouvelles limites des uni-
tés forestières d’aménagement ainsi 
qu’avec l’administration en charge 

des mines.
De même, ils ont proposé l’actuali-
sation des différents rapports des 
études de base (écologiques, socioé-
conomiques, cartographiques, ...) en 
vue de leur transmission à l’adminis-
tration forestière pour validation; la 
définition du type d’aire protégée 
avant la réunion de la commission de 
classement; la prise en compte des 
doléances des communautés locales 
et autochtones avant d’enclencher la 
procédure de classement.
Informés des résultats de consulta-
tion des communautés ainsi que des 
recommandations du Consortium 
et de forest peoples programme, 
les participants ont exprimé leurs 
attentes sur la gestion du massif 
Messok-Dja. Leur démarche va ain-
si aider à assurer l’ensemble des 
parties prenantes de la volonté du 
gouvernement et de ses partenaires 
d’impliquer les communautés dans 
les étapes du processus de gestion 
des écosystèmes naturels dont la 
création des aires protégées.
Emu par l’initiative, le directeur gé-
néral de l’Agence congolaise de la 
faune et des aires protégées (l’Ac-
fap), Fréderic Lambert Paco Bo-
kandza, a indiqué : « Le processus 

d’identification d’un modèle de 

gestion inclusive du massif de 

Messok-Dja est un modèle par le-

quel toutes les parties prenantes 

s’accordent pour partager les 

droits et responsabilités et ce, 

dans le strict respect des droits 

des communautés locales et de la 

population autochtone qui en dé-

pendent ».
Il a réitéré que la politique nationale 
de conservation des écosystèmes 
forestiers naturels par le gouverne-
ment vise à ce que ceux-ci soient 
érigés en aires protégées. « D’ici 

à 2020, au moins 17% des zones 

terrestres et d’eaux intérieures et 

10% des zones marines et côtières, 

y compris les zones qui sont par-

ticulièrement importantes pour 

la diversité biologique et les ser-

vices fournis par les écosystèmes, 

doivent être conservées au moyen 

de réseaux écologiquement re-

présentatifs et bien reliés d’aires 

protégées gérées efficacement », 
a fait savoir le directeur général de 
l’Acfap. Au plan international, a-t-il 
ajouté, le Congo s’est engagé aux cô-
tés d’autres pays dans le cadre de la 
mise en œuvre du plan stratégique 
pour la diversité biologique 2011-
2020.
Fréderic Lambert Paco Bokandza a, 
en outre, informé son auditoire de la 
création, par le ministère de l’Econo-
mie forestière en collaboration avec 
le Programme des Nations unies 
pour le développement, d’une boîte 
à outils sur le développement des 
activités génératrices de revenus au 
profit des communautés locales et 
la population autochtone pour ren-
forcer leur implication consciente et 
efficace.

F.Ib.

Le préfet de la Cuvette, le maire d’Owando ainsi que les directeurs de l’Acfap et du WWF/Adiac 

MASSIF MESSOK-DJA

Société civile et peuples autochtones conviennent pour la gestion inclusive de l’espace
Les organisations de conservateurs de la faune et la population locale du département de la Sangha se sont concertées récement à Ouesso pour la prise en compte et le respect des 
différents droits des communautés, condition de base pour la gestion inclusive de la future aire protégée.

Photo de groupe des officiels et participants au terme de l’atelier/Adiac 
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La phase préparatoire des 
examens et concours tech-
niques 2019-2020 a été lan-
cée devant les cadres et 
responsables du ministre de 
tutelle et de quelques ensei-
gnants. Le processus vise à 
garantir le bon déroulement 
de ces examens techniques 
et concours professionnels.
« Aujourd’hui, nous lançons 

officiellement la campagne 

des examens et concours 

2019-2020. Tout commence 

maintenant avec la prépa-

ration des listes qu’il faille 

valider en amont, préparer 

les sujets, lancer officielle-

ment la période d’inscrip-

tions avant de passer au 

déroulement des examens 

proprement dit. C’est cette 

phase que nous lançons ce 

matin qui est la plus impor-

tante dans tout le proces-

sus», a précisé le ministre 
Antoine Nicéphore Thomas 

Fylla Saint-Eudes. La réus-
site de cette phase décisive 
et l’achèvement des pro-
grammes d’enseignements, 
théoriques et travaux pra-
tiques, a renchéri le ministre, 
permettront de garantir le 

succès aux examens d’Etat à 
la fin de l’année. Une tâche 
ardue que le personnel en-
seignant doit accomplir avec 
plus de professionnalisme.
A ce propos, le ministre a sa-
lué la sagesse et le sens de 
responsabilité que les profes-
sionnels de l’éducation dans 
ce sous-secteur font montre 
jusqu’à ce jour, en acceptant 
de dialoguer avec la tutelle. 
« Après que les enseignants 

ont lancé un préavis de 

grève, nous les avions reçus 

et ouvert immédiatement les 

négociations. Nous espérons 

que les attentes des uns et 

des autres seront comblées. 

Pour l’instant, le calme 

règne au sein de l’éducation 

nationale et nous espérons 

que les programmes seront 

achevés. Les enseignants re-

vendiquent quelques points 

dont certains sont légitimes 

et pour lesquels nous devons 

céder, en attendant que le 

pays retrouve son équilibre 

économique », a ajouté le mi-
nistre chargé de l’Enseigne-
ment technique.
Il s’est réjoui, par ailleurs, 
du fait que ces dernières 
années, le sous-secteur de 
l’éducation dont il a la charge 
fait des résultats satisfai-
sants aux examens d’Etat et 
que le taux de fraude tend à 
baisser .

Firmin Oyé

Dimitri Nkaya a soutenu 
sa thèse de doctorat de-
vant le ministre de l’En-
seignement supérieur, 
Bruno Jean Richard Itoua, 
sur le thème « Application 
des méthodes décompo-
sitionnelles adomian, la 
place-Adomian et SBA 
à la résolution des équa-
tions différentielles ».
Défendant son thème, 
l’impétrant a montré au 
jury et à tous les scienti-
fiques présents l’intérêt 
de la méthode Adomian 
et SBA dans la résolution 
des équations différen-
tielles.
Le jeune docteur a dé-
montré que ces deux méthodes 
sont des outils mathématiques 
efficaces de la résolution des 

problèmes non linéaires, à l’aide 
des algorithmes qui convergent 
vers les solutions exactes. Ces 
méthodes mathématiques, a-t-il 
soutenu, sont bien adaptées et 
fonctionnent à merveille.
« Le travail présenté au-

jourd’hui est un projet qui date 

de trois ans. J’étais impétrant 

dans le laboratoire d’analyse 

numérique de la faculté de 

sciences et techniques, dirigé 

par le Pr Gabriel Bissanga. 

Nous avons travaillé durement 

pour atteindre ces objectifs ar-

bordés ici. Aujourd’hui, je suis 

ravi d’être devenu docteur », 
s’est réjoui Dimitri Nkaya.
A l’occasion, le jeune mathéma-
ticien, premier étudiant avoir 

soutenu en trois ans une 
thèse de doctorat en ma-
thématiques appliquées, a 
lancé un appel à l’endroit 
de ses collègues de maxi-
miser leurs efforts afin de 
passer au plus vite leur sou-
tenance de fin de cycle.
A cet effet, il les a invités à 
ne pas être complexés des 
autres étudiants qui suivent 
leurs thèses de doctorat 
dans des universités étran-
gères. « Ce que je conseil-

lerai aux étudiants, c’est 

de ne pas aller chercher 

de gauche à droite des 

financements pour s’ins-

crire dans des presti-

gieuses universités étran-

gères pour soutenir une thèse 

de doctorat. Car l’université 

Marien-Ngouabi offre des for-

mations adéquates », a-t-il ex-
horté. Ayant défendu son thème 
avec brio, le jury lui a attribué 
la mention très honorable. Pour 
le directeur de thèse, Gabriel 
Bissanga, lui-même enseignant 
à la Faculté des Sciences et 
techniques, Dimitri Nkaya a fait 
preuve de maîtrise de concepts 
de mathématiques appliquées. 
« Nous sommes très ravis de 

sa prestation. Au nombre des 

théories inclues dans ce mé-

moire de thèse de doctorat, 

nous pensons qu’il sera un bon 

mathématicien », a-t-il conclu.
Christ Bissila Pondo et Maliche 

Mbou-Eta (stagiaires)

EXAMENS TECHNIQUES 2019-2020 

La phase préparatoire officiellement lancée 
Le ministre de l’Enseignement technique et professionnel, de la formation qualifiante et de l’emploi, Antoine Nicéphore 
Thomas Fylla Saint Eudes, a lancé, le 14 décembre, la campagne des examens et concours au titre de l’année scolaire en 
cours, pour mieux préparer son déroulement.  

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI

Dimitri Nkaya, nouveau docteur en 
mathématiques appliquées
L’impétrant a défendu, le 13 décembre, à Brazzaville sa thèse de doctorat unique 
et obtenu la mention très honorable, avec félicitations du jury, à l’issue d’une 
soutenance publique organisée à la grande bibliothèque universitaire.

« Le travail présenté 
aujourd’hui est un 

projet qui date de trois 
ans. J’étais impétrant 
dans le laboratoire 

d’analyse numérique de 
la faculté de sciences et 
techniques, dirigé par 
le Pr Gabriel Bissanga. 
Nous avons travaillé 

durement pour atteindre 
ces objectifs arbordés 

ici. Aujourd’hui, je 
suis ravi d’être devenu 

docteur »

Dimitri Nkaya, désormais docteur en mathé-
matiques appliquées/ Adiac 

« Après que les enseignants ont lancé un préavis 
de grève, nous les avions reçus et ouvert 

immédiatement les négociations. Nous espérons 
que les attentes des uns et des autres seront 

comblées. Pour l’instant, le calme règne au sein 
de l’éducation nationale et nous espérons que 

les programmes seront achevés. Les enseignants 
revendiquent quelques points dont certains sont 

légitimes et pour lesquels nous devons céder, 
en attendant que le pays retrouve son équilibre 

économique »

La rencontre s’inscrit dans le cadre de la première phase de la 
stratégie sectorielle de l’éducation correspondant à la période 
2016 à 2018.  Son objectif est de renforcer une approche com-
mune en matière d’accès, d’amélioration de la qualité ainsi que 
du pilotage du système éducatif.  
Bruno Jean Richard Itoua a rappelé, dans son allocution d’ouver-
ture, que l’Unesco avait été désignée comme agent partenaire 
par le Groupe local des partenaires de l’éducation (GLPE) tandis 
que l’Unicef comme agent de coordination lors de l’élaboration 
du document. « La présente revue est donc l’occasion d’éva-

luer ensemble les résultats enregistrés dans le cadre du plan 

triennal, notamment la réalisation des activités, les progrès 

qualitatifs et quantitatifs enregistrés par le système éducatif, les 

difficultés rencontrées, en vue de proposer les corrections né-

cessaires à l’atteinte des objectifs de la stratégie sectorielle ainsi 

que pour s’arrimer aux Objectifs durables de développement 

(ODD 4) de l’agenda 2030 », a-t-il déclaré.  
Le coordonnateur régional pour l’éducation en Afrique centrale 
de l’Unesco, Hilaire Mputu, a souligné à cette occasion que le 
Congo s’est doté d’une stratégie sectorielle de l’éducation 2015-
2025. A cet effet, cette agence onusienne apporte son appui 
technique dans le domaine des politiques et planifications secto-
rielles, incluant le système d’information statistique pour la ges-
tion et le suivi-évaluation de la stratégie sectorielle.
Il a expliqué que l’Unesco a accompagné le pays dans la prépara-
tion de la feuille de route conduisant à l’élaboration de la requête 
de financement, l’organisation de la réunion de concertation des 
ministères en charge de l’éducation élargie au GLPE visant à 
examiner les défis de la mise en œuvre de la stratégie sectorielle 
de l’éducation 2015-2025, etc.   
La représentante de l’Unicef au Congo, Marques Micaela de Sou-
za, a évoqué, pour sa part, les taux de fréquentation scolaire. 
D’après elle, le taux d’accès est à 96% à l’enseignement primaire 
et secondaire, le taux d’achèvement 91% et de parité 1, 3% lé-
gèrement en faveur des filles. Elle a défini les trois axes de la revue 
sectorielle de l’éducation consistant à offrir une éducation de base et 
de qualité à tous en répondant aux besoins en ressources humaines 
d’une économie émergente et en gestion du système éducatif.

Lydie Gisèle Oko

EDUCATION

Des acteurs échangent sur 
le document conjoint 
Le ministre de l’Enseignement supérieur, Bruno 
Jean Richard Itoua, a ouvert, le 16 décembre, 
l’atelier sur « La revue conjointe du secteur 
de l’éducation » en vue d’un échange entre les 
partenaires à Brazzaville. 
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NÉCROLOGIE
Le colonel à la retraite Jean-Marie Mabanza 
(Mae-West), président de l’Amicale des para-
chutistes du Congo, a la douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances du Congo et de 
France, le décès de sa mère, Monique Diakoun-
doba, à l’âge de 97 ans.
La veillée se tient dans la rue Jollly n°52 à Bacongo.
L’inhumation aura lieu ce mercredi 18 décembre au 
cimetière privé de N  toula.

La famille et les enfants Passi ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et connaissances, le décès 
de leur père, Philibert Passi Moukolo, survenu le 12 
décembre 2019 au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile du défunt, sis, 
n°92 rue Loufoulakari, au croisement avec l’avenue 
Boueta-Mbongo.
l’inhumation aura lieu le vendredi 20 décembre au 
cimetière privé Ma Campagne.
Le programme des obsèques sera communiqué 
ultérieurement.

Jean Bruno Ndokagna, agent des Dépêches de 
Brazzaville, Jean-Pierre Ndokayo, agent à la retraite 
de l’OMS, Rufin Olingou, agent Télé-Congo et 
famille ont la profonde douleur de vous annoncer le 
décès de leur mère, Albertine Mouebara, le 
vendredi 13 décembre 2019, au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à Ngamakosso dans la 
rue Mbémbé n°21 (arrêt March, à 100m de 
l’érosion).
La date de l’inhumaation sera communiquée 
ultérieurement.

ANNONCE NUMERO: BRAZZAVILLE-2019-034

POSTE VACANT: STANDARTISTE/AGENT COURRIER
 (TELEPHONE OPERATOR/MAIL CLERK)
 
Grade - FSN-04
Contrat à durée indéterminée 

DATE D’OUVERTURE DE L’OFFRE:  13 Décembre 2019
DATE DE CLOTURE : 27 Décembre 2019

EXIGENCES DU POSTE :
•Avoir au moins un BEPC ou équivalent 
•Avoir une bonne connaissance de la langue anglaise et française 
(niveau 3) 
•Justifier d’au moins un (1) an d’expérience professionnelle dans une 
administration 

TACHES PRINCIPALES : 
Sous la supervision directe du superviseur du service courrier, le/la 
titulaire du poste a la charge de gérer les communications télépho-
niques internes et externes à l’ambassade américaine de Brazzaville 
et s’occupe de la réception et distribution du courrier. Il/elle doit pou-
voir conduire et posséder un permis de conduire local valide.

COMMENT POSTULER :
L’Ambassade des Etats-Unis à Brazzaville a modernisé son processus 
de recrutement. Désormais, toutes les demandes d’emplois devront 
se faire au moyen de son outil de recrutement électronique dénommé 
ERA (Electronique Recrutement Application) disponible sur son site 
web : https://erajobs.state.gov/dos-era/cog/vacancysearch/
searchVacancies.hms (Copiez ce lien et collez-le dans votre naviga-
teur Google Chrome ou Microsoft Edge).

Pour de plus amples informations sur cette offre d’emploi, prière de 
visiter le site web: https://cg.usembassy.gov/embassy/jobs/ ou 
contacter le bureau des Ressources Humaines (tél: 06-612-2000/06-
612-2109/06-612-2073/06-612-2133, email : BrazzavilleHRjobs@
state.gov)

N-B : Seules les candidatures soumises par voie électronique seront traitées.

Merci de votre intérêt pour l’Ambassade des USA à Brazzaville.
 Bonne chance!
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L’activité, un grand moment de révisi-
tation de la peinture dans le pays, se 
tient sur le thème « Regards croisés sur 
la peinture au Congo». Unique en son 
genre, cet événement est initié par le 
musée Cercle africain qui rend cette 
année un hommage mérité à Michel 
Hengo, doyen des peintres de Pointe-
Noire décédé en septembre dernier.  En 
guise de reconnaissance à son immense 
œuvre, les artistes peintres lui ont 
consacré une fresque géante qui porte 
la signature de chacun d’eux.
Cette exposition qui a lieu jusqu’au 19 
janvier regroupe trente-quatre artistes 

peintres de Brazzaville et Pointe-Noire 
qui  ont exposé près de cent dix-huit 
toiles (quatre-vingt-onze dévoilées et 
vingt-sept en stockage). Ce sont des 
œuvres aussi diverses que variées  al-
liant plusieurs techniques (pinceau, 
collage, couteau) sur des thèmes et des 
genres très éclectiques (Réalisme, l’art  
abstrait, surréalisme, portrait, etc.). 
Des tableaux qui ne laisseront pas in-
différents les émotions, les intuitions, 
l’intellect des visiteurs, a dit Chardin Al-
phonse Kala, président du comité cultu-
rel du musée Cercle africain. Il a ajouté 
qu’en marge de cette exposition, une 

rencontre sera organisée sur ces lieux 
entre responsables du Bureau congo-
lais des droits d’auteurs et les artistes 
peintres. Un échange qui permettra de 
lever le voile sur certains malentendus 
nés de la méconnaissance des droits 
par des artistes.
Selon Alphonse Chardin  Kala, la troi-
sième édition du salon de peinture 
qui aura lieu dans un an s’ouvrira aux 
autres artistes africains et même d’ail-
leurs. C’est ainsi  que le musée Cercle 
africain sollicite l’apport de la mairie 
de Pointe-Noire, d’Eni Congo, des pou-
voirs publics qui ont toujours soutenu 
le projet de l’accompagner dans cette 
vision tout en demandant aux mécènes, 
partenaires et autres sponsors de se 
joindre à eux afin de faire du salon de 
peinture du Congo un événement cultu-
rel continental. En louant l’initiative du 
musée Cercle africain qui permet aux 
peintres de s’exprimer à travers leurs 
œuvres picturales, Ange Luttera Nzaou 
a exhorté le public, au nom du collectif 
des artistes peintres, à faire oeuvre utile 
en achetant les toiles. Ce qui constitue  
à la fois un encouragement pour eux 
mais aussi et surtout par ce geste, le pu-
blic valorise l’art pictural congolais. La 
mairie continuera d’appuyer le salon, 
a assuré Philippe Mboumba, conseiller 
du maire de Pointe-Noire, en ouvrant 
l’exposition. La visite guidée a mis fin à 
cette activité .  

Hervé Brice Mampouya

La restitution par la France au Bénin de vingt-six 
œuvres d’art, annoncée en 2018, se fera « dans le 

courant de l’année 2020, peut-être au début de 

l’année 2021 », a indiqué, le 16 décembre, Franck 
Riester. Le gouvernement béninois doit encore dé-
finir le lieu qui accueillera cette restitution qui se 
fera soit à travers une « remise », soit directement 
par un transfert de propriété « si la loi française 

est votée d’ici là », a précisé le ministre français de 
la Culture.
Après avoir évoqué le principe d’une restitution 
d’œuvres en 2017 à Ouagadougou, le président 
français, Emmanuel Macron, avait annoncé en no-
vembre 2018 que son pays allait remettre « sans 
tarder » plus d’une vingtaine d’œuvres réclamées 
par le Bénin.
Les deux pays ont également signé un programme 
commun de travail faisant état de « la circulation 

d’œuvres d’art, notamment sous forme de prêts et 

d’expositions ». Le Bénin attend ainsi de la France 
« l’appui à la mise en œuvre d’une muséologie et 

d’une muséographie adaptées aux particularités 

locales et prenant en compte les normes interna-

tionales ».
Au cours d’un point de presse conjoint concluant 
la visite du ministre français de la Culture, le mi-
nistre béninois du Tourisme, de la culture et des 
arts, Jean-Michel Abimbola, a salué « l’engagement 

du président français de restituer ces œuvres » et 
« l’ouverture d’une discussion élargie, en ce qui 

concerne l’ensemble de certaines œuvres », ajou-
tant que les deux parties se sont entendues sur la 
restitution des œuvres en plusieurs étapes.

Yvette Reine Nzaba

Dans une salle pleine comme un 
œuf, «Kongo» a tenu en haleine un 
public intrigué par le déploiement 
du scénario, quelque fois comique. 
L’histoire du film se déroule précisé-
ment à Brazzaville, où l’invisible régit 
le monde visible. L’apôtre Médard se 
démène avec son église « Ngunza » 
pour guérir les malades victimes de 
mauvais sorts qui se nichent dans 
leurs corps. Il fait des incantations, 
exorcise, invoque et communique 
avec les esprits, mais les démons sont 

malins. Dur métier que de guérir les 
âmes et de vivre dans un monde où 
les sentiments et convictions font 
chanceler. Sa vie bascule lorsqu’on 
l’accuse publiquement de pratiquer 
la magie noire. 
Avec habileté, les réalisateurs par-
viennent, scène après scène, à laisser 
l’invisible imprimer sa marque sur 
l’image, engageant derrière eux di-
verses appréciations, manipulées par 
le pouvoir magique du cinéma. Dans 
ce récit, où l’on suit le charismatique 

apôtre consulter les sirènes 
pour tenter de sauver sa peau, 
c’est aussi la résistance d’un 
pays face aux puissances colo-
nisatrices qui se manifeste. Film 
à suspense, «Kongo» est une 
aventure réelle, avec un brin de 
fiction, gouverné par les esprits.
Auréolé du dernier festival 
de Cannes et plébiscité par la 
presse internationale, le film 
est le premier long métrage des 
deux cinéastes de la maison de 
production Expédition invisible. 
De genre documentaire d’envi-
ron 1h 10min, il a nécessité six 
ans de réalisation, soit de 2013 à 
2019. Sa sortie officielle est pré-
vue pour le 11 mars 2020.
Au terme de la projection, les 
deux réalisateurs se sont ré-
jouis d’avoir, enfin, pu partager 
le film avec le public congolais. 

« Kongo reste l’une de mes plus 

belles aventures que je ne prédi-

sais pas du tout. En 2013, au cours 

de mon séjour à Brazzaville pour 

une collaboration au Fespam, l’ar-

tiste musicien congolais Jacques 

Loubelo, décédé la même année, 

m’a fait découvrir la communau-

té Ngunza. D’autant plus que chez 

nous, en France, on ne croit pas 

vraiment à ces histoires d’esprits, 

j’ai eu l’idée de me pencher là-des-

sus en réalisant un film dans ce 

sens », a déclaré Hadrien La Vapeur.
Interrogés sur leur croyance par rap-
port à la religion Ngunza, les deux 
réalisateurs ont répondu, qu’après 
avoir vu et entendu tellement de 
choses, leur perception s’est élargie 
avec une croyance à mi-chemin entre 
le réel et le non réel.
« Au-delà de quelques critiques qui 

peuvent être faites, je reconnais 

que c’est un bon film car, réalisé 

en langue locale, il puise sa source 

dans l’immensité de notre culture 

et de nos traditions ancestrales 

», en pense Alain Akouala Atipault. 
Pour Sébastien Kamba, premier 
cinéaste congolais, un film sur les 
dimensions cosmogoniques et exo-
tériques n’est pas courant. « J’en ai 

fait un, dans les années 1977, Le 

corps et l’esprit. De cette année-là 

à aujourd’hui, on a plus vraiment 

eu droit à ce genre d’œuvres. Bra-

vo aux réalisateurs ! », a-t-il fait 
savoir.

Merveille Atipo 

« Kongo reste l’une de 
mes plus belles aventures 
que je ne prédisais pas du 
tout. En 2013, au cours de 
mon séjour à Brazzaville 

pour une collaboration au 
Fespam, l’artiste musicien 
congolais Jacques Loubelo, 

décédé la même année, 
m’a fait découvrir la 

communauté Ngunza. 
D’autant plus que chez 
nous, en France, on ne 

croit pas vraiment à ces 
histoires d’esprits, j’ai eu 
l’idée de me pencher là-

dessus en réalisant un film 
dans ce sens »

CINÉMA

«Kongo», une immersion au cœur de la communauté Ngunza 
Le film réalisé par les Français Hadrien La Vapeur et Corto Vaclav a été diffusé en leur présence, le 13 décembre, à l’Institut français 
du Congo (IFC), dans le cadre du festival de danse « Boya kobina ». La projection a été suivie d’un débat avec le public. 

Une vue du public/Adiac 

BÉNIN

La France annonce  
la restitution des œuvres d’art 
En visite à Cotonou, le ministre français de la Culture, 
Franck Riester, s’est entretenu avec le président 
béninois, Patrice Talon, avant d’assister à une 
présentation de projets touristiques phares que sa 
patrie « accompagnera en fonction de ce qu’elle peut 
apporter ». 

Le conseiller socio culturel du maire de Pointe-Noire visitant l’exposition/ Adiac 

SALON DE PEINTURE DU CONGO

La deuxième édition ouverte au public
Le vernissage  a eu lieu le 12 décembre au musée Cercle africain,  à Pointe-Noire, en 
présence de Philippe Mboumba, conseiller socio-culturel du maire de la ville et de 
plusieurs autorités.  
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Le directeur général par intérim de MTN Congo, Ayham Moussa, accompagné par 
Luc Misidimbassi, conseiller du premier ministre, a lancé mercredi 4 décembre 
2019, dans la salle de réunion de l’hôtel Hilton, la première édition du programme 
MTN fusion 2019. La cérémonie de lancement s’est déroulée en présence d’une 
centaine d’opérateurs économiques et des partenaires venus d’ailleurs.

Le directeur général par intérim 
tout en se réjouissant de cette 
rencontre a éclairé l’auditoire sur 
l’intérêt de ce programme « MTN 
Fusion consiste à fusionner MTN 
avec ces partenaires dans le but 
d’avoir un objectif commercial 
commun. Il s’agit d’un nouvel 
écosystème digital qui permettra 
d’apporter une valeur exponen-
tielle à la clientèle profession-
nelle et entreprise en justifiant 
pour leurs comptes de nouveaux 
services et solutions inexistant 
jusqu’ici à MTN Business. Nous 
voulons collaborer avec vous en 
tant que revendeur de valeur 
ajoutée aux partenaires techno-
logiques afin de produire des 
solutions et des services avanta-
geux. Avec le Mobile Money, nous 
continuons nos efforts pour 
rendre meilleure la vie de nos 
clients avec 80% de parts sur le 
marché. C’est pour cette raison 
que,  nous sommes bien 
ensemble ce matin pour bâtir un 
monde digital à travers notre par-
tenariat. Aujourd’hui, nous vou-
lons concrétiser cette action de 
partenariat par un rendez-vous 

annuel, pour partager notre 
vision et aussi vous accompagner 
à mieux comprendre nos attentes 
et vos attentes ».
Pour sa part, Mr Tavo Egunjobi, 
directeur MTN Entreprise Unit 
Business s’est réjoui de cette 
journée spéciale organisée par 
sa direction MTN Business qui a 

pris une nouvelle direction, celle 
du partenariat et expliquer en 
profondeur la vision de ce parte-
nariat et les objectifs attendus de 

cette journée qui va résulter le 
recrutement des futurs parte-
naires avec l’accompagnement 
de du cabinet d’expertise KPMG.
Mais, peu avant d’entrée dans la 
phase clé des échanges sur les 
sujets d’actualités animés par les 
partenaires existants comme 
KPMG, ZTE, OFIS et autres, C’est 

au moment des échanges inte-
ractifs que la majorité des parti-
cipants à bien saisi et com-
prendre l’intérêt de ce partenariat 

à travers le programme MTN 
Fusion. 
Notons que, ces trois dernières 
années, MTN Congo, leader en 
matière télécommunication a 
beaucoup investi pour rendre 
agréable la vie de ces clients. 
MTN everywhere you go

Le partenariat MTN Fusion a été lancé
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Angleterre, 22e journée,  

2e division

Grosse claque pour Nottin-
gham Forest, balayé à domi-
cile par Sheffield Wednesday 
(0-4). Abandonné par sa dé-
fense, Brice Samba a encaissé 
quatre buts dont un retourné de 
Rhodes. Frustrant.
Bristol et Han-Noah Massengo, 
titulaire, chutent sur leur terrain 
face à Blackburn (0-2).
Bristol est septième avec trente-
cinq points, devant Nottingham, 
huitième avec trente-quatre 
points.
Belgique, 5e journée du 

tournoi de clôture, 2e divi-

sion

Alors qu’il n’avait plus débuté 
une rencontre depuis le 6 oc-
tobre, Dylan Saint-Louis faisait 
son retour dans le 11 de départ 
du Beerschot Wilrijk à Wester-
lo. L’ancien Parisien, qui n’avait 
joué qu’un seul des quatre der-
niers matches de son équipe 
(vingt minutes et une passe dé-
cisive face à Virton), s’est mué 
en sauveur à la 58e mn: sur un 
service de Grisez, il trompe Van 
Langendonck et offre les trois 
points au Beerschot. Remplacé 
à la 87e, il cumule ainsi son deu-
xième but de la saison en cham-
pionnat.
Belgique, 16e journée,  

3e division

Jordan Massengo, titulaire, et 
le RWDM Bruxelles sont défaits 
devant leur public par Tubize 
(0-1).
Fred Salem Ngabou et La Lou-
vière sont défaits à Lierse Kem-
penzonen (1-2). Le latéral droit 
a été remplacé à la 82e mn.
Bulgarie, 20e journée,  

1ère division

Dylan Bahamboula et le Tsarsko 

Selo s’inclinent à Beroe (0-2). 
Rappelons que l’international 
congoolais, titulaire samedi, 
avait inscrit son premier but en 
Bulgarie lors de la 19e journée.
Belgique, 19e journée,  

1ère division

Senna Miangué est resté sur le 
banc lors du match nul concédé 
par le Standard de Liège face à 
Anderlecht (1-1).
Belgique, 5e journée,  

2e division

Sans Niels Bouékou ni Francis 
Nganga, l’Union-Saint-Gilloise 
et Lokeren se neutralisent (1-
1).
Bulgarie, 20e journée,  

1ère division

Ludogorets termine la saison 
par un match nul sur le terrain 
du Slavia Sofia (1-1). Titulaire, 
Mavis Tchibota s’est créé une 
première occasion franche à la 
17emn, mais Stergiakis, le gar-
dien grec du Slavia, détourne 
son tir du droit en corner. Cinq 
minutes plus tard, c’est bien lui 
qui ouvre le score d’une tête lo-
bée. A la 34e, il combine parfai-
tement avec Swierczok, mais le 
Polonais dévisse totalement sa 
frappe.
A la 52e mn, c’est encore lui qui 
sert le Polonais qui manque le 
cadre et le 2-0. Le leader do-
mine sans concrétiser et voit les 
locaux égaliser à la 93e.
Ludogorets reste leader avec 
cinq points d’avance sur son 
premier concurrent. Averti à la 
27emn, Mavis Tchibota totalise 
désormais trois buts en cham-
pionnat (cinq toutes compéti-
tions confondues).
Croatie, 19e journée,  

1ère division

Osijek l’emporte face au Slaven 
Koprivnika (3-2). Remplaçant, 

Merveil Ndockyt est entré à la 
18e mn à la place de Pilj, bles-
sé. Un but refusé pour hors-
jeu à la 69e.
Avec ce succès, Osijek termine 
la phase aller à la quatrième 
place, avec dix points de retard 
sur le premier, deux sur le deu-
xième et un sur le troisième. 
Prochain match, le 2 février, 
face à Gorica.
France, 18e journée,  

1ère division

Rennes l’emporte à Lyon 1-0. 
Le jeune Eduardo Camavinga 
a marqué le premier but de sa 
carrière pro. Également aligné 
au coup d’envoi, Christ-Faitout 
Maouassa a été évacué sur ci-
vière à la 53e mn après avoir été 
mis KO par Rafaël.
Israël, 14e journée,  

1ère division

Romaric Etou, de retour de sus-
pension, était titulaire lors du 
match nul du Sektzia Nes Tzio-
na chez le Maccabi Tel Aviv (1-
1). Malgré ce point pris chez le 
leader, le Sektzia reste lanterne 
rouge avec neuf points.
Pays-Bas, 19e journée, 2e division

Invaincu depuis le 23 août 
(douze victoires et trois nuls), 
Cambuur est battu à domicile 
par les Jong Ajax (0-2). David 
Sambissa était titulaire et a joué 
toute la rencontre. Son équipe 
garde la tête du championnat, 
mais ne compte que trois lon-
gueurs d’avance sur son adver-
saire.
Portugal, 14e journée,  

3e division groupe A

Gaïus Makouta n’était pas dans 
le groupe de la réserve de Bra-
ga, qui s’est incliné à Mere-
linense (0-1).
Roumanie, 21e journée,  

1ère division

Sans Hugo Konongo, absent 
du groupe, Sepsi l’emporte 2-1 
chez le Dinamo Bucarest. Sep-
si est neuvième avec vingt-cinq 
points.
Sans Juvhel Tsoumou, qui a re-
pris l’entraînement dans la se-
maine, le Steaua Bucarest s’est 
imposé à Viitorul. Sixième, le 
Steaua revient à deux longueurs 
de son adversaire.
Suisse, 18e journée,  

2e division

Lausanne Sport creuse l’écart 
avec son dauphin, les Grasshop-
per, après son succès 2-1 à Zu-
rich. Igor Nganga est resté sur le 
banc, tandis que Kévin Monzia-
lo manquait à l’appel. Les Vau-
dois sont premiers avec trente-
neuf points, soit six longueurs 
d’avance sur les Grasshopper. 
L’attaquant prêté par la Juven-
tus est aux abonnés absents de-
puis le 28 novembre.
Turquie, 15e journée,  

1ère division

Sur le banc au coup d’envoi, 
Thievy Bifouma est entré à la 
68e mn, alors que le Yeni Ma-
latyaspor faisait match nul sur 
le terrain du Besiktas Istanbul. 
A la 85e, à la réception d’une 
transversale venue de la gauche, 
l’international congolais fixe 
Yalcin sur le côté de la surface 
adverse, enchaîne passements 
de jambes, élimine son vis-à-vis, 
qui tombe à la renverse, et ex-
pédie une frappe enroulée dans 
le petit filet adverse. Superbe…
Dans les arrêts de jeu, Bifou-

ma pénètre dans la surface et 
pousse le pauvre Yalcin à la 
faute. Jahovic transforme le pe-
nalty et scelle le succès du Yeni 
Malatyaspor. Artisan de la vic-
toire, qui ramène son équipe à 
la septième place, à quatre lon-
gueurs de son adversaire, deu-
xième, Bifouma totalise désor-
mais cinq buts en championnat.
Allemagne, 17e journée,  

2e division

Bochum bat Hanovre 2-1 avec 
Sylver Ganvoula titulaire. Bo-
chum remonte à la 11e place, 
son meilleur classement de la 
saison.
Angleterre, 21e journée,  

3e division

Titulaire et buteur mardi en 
Johnstones Paint Trophy, Of-
frande Zanzala était remplaçant 
au coup d’envoi du carton d’Ac-
crington face à Portsmouth (4-
1). Entré à la 90e.
Christoffer Mafoumbi était ab-
sent du groupe de Blackpool, 
auteur du nul 1-1 à Sunderland.
Angleterre, 21e journée,  

4e division

Sans Christopher Missilou, qui 
soigne une entorse, Oldham 
Athletic s’incline à Swindon 
Town (0-2).
Belgique, 19e journée,  

1re division

Zulte-Waregem s’impose facile-
ment face à Saint-Trond (5-1). 
De retour dans le groupe, après 
sa commotion du 30 novembre, 
Marvin Baudry est resté sur le 
banc.
Sans Jordi Mboula, blessé, le 
Cercle Bruges s’incline à Char-
leroi (0-3).
Belgique, 5e journée du 

tournoi de clôture,  

2e division 

Titulaire, Yhoan Andzouana a 
délivré une passe décisive pour 
Nouri (2-2, 70e) lors du match 
nul concédé par Roulers face 
à Louvain (2-2). Remplacé à la 
89e, il totalise 2 buts et 2 passes 
décisives en 11 matches de 
championnat. 
Scott Bitsindou n’a pas joué lors 
du revers de Lommel à Virton 
(0-2).

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe 

Dylan Saint-Louis a marqué l’unique but du succès de Beerschot à Westerlo (facebook) 

Yhoan Andzouana a délivré une passe décisive (DR


